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 QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION

SUR
«LES DÉCLARATIONS

DU MINISTRE FLAHAUT DÉNONÇANT 
LES FREINS À L’ENTRÉE 

EN FORMATION CAUSÉS PAR LE MANQUE 
DE PLACES DANS LES CRÈCHES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à Mme Arena, Ministre de la 
Formation, sur «les déclarations du Ministre Flahaut 
dénonçant les freins à l’entrée en formation causés par 
le manque de places dans les crèches».

La parole est à M. borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, le Ministre de la Défense nationale lui-même 
s’est inquiété non seulement de la campagne, de ses amis, 
mais aussi du travail mené par la Région wallonne, par 
les institutions et par les Entités fédérées à ce propos.

Celui-ci s’est même saisi de l’écho médiatique que 
la presse lui a offert pour dénoncer le manque criant de 
places d’accueil disponibles dans les crèches wallonnes. 
Il met en avant, à la faveur de cette intervention dont je 
n’avais pas perçu qu’elle relevait immédiatement de son 
périmètre de compétences, un manque de places qui est 
un frein à la recherche d’emploi et à la formation des chô-
meurs – c’est pour cela ? Évidemment, que je me permets 
de faire le lien avec vous – qui, faute de places disponi-
bles, sont contraints d’abandonner leurs démarches.

Combien de demandeurs d’emploi abandonnent leur 
formation, voire leur possibilité de formation, faute de 
places disponibles dans les crèches ? Le Forem a-t-il pu 
identifier le périmètre de cette problématique ? Quelles 
sont les solutions proposées pour pallier cette difficulté ? 
Le Ministre Flahaut propose également d’installer des 
crèches au sein même du Forem. a-t-il eu l’occasion 
de vous en parler ? compte-t-il mobiliser les tentes de 
l’Armée, le cas échéant, pour ce faire ?

Quelle est votre position par rapport à ces déclarations 
fortes, quasi-militaires, faites au nom du parti socialiste 
par le Ministre fédéral en charge de défendre notre pays 
des agressions extérieures, mais aussi des périls intéri-
eurs qui le guettent, si j’en crois ses déclarations.

Par ailleurs, M. Flahaut s’attaque très militairement 
également à la Ministre Fonck en déclarant que : «Il ne 
faut pas attendre que Sainte Catherine…» – on ne parle 
pas de Sainte Catherine, vénérée dans notre calendrier 
pour la symbolique qu’elle porte, mais de votre collè-
gue, je pense, Ministre en charge de cette matière à la 
Communauté française –… «règle tous les problèmes 
de place.» – dit-il – «elle n’en a pas les moyens.». Il 
termine son interview, décidément fort belliqueuse, en 
spécifiant que : «Il est grand temps de passer à l’ac-
tion en Région wallonne.». j’ignorais que M. flahaut 
se fut mû en l’espace d’une interview en un Procureur 
aussi redoutable, raison pour laquelle il me paraissait 
opportun, en termes de respect de la Défense, Madame 
la Ministre-Présidente, de vous donner la parole, parce 
que non seulement le Procureur Flahaut est très dur 
mais les chiffres sont eux-mêmes inquiétants puisque 
le MR rappelait un certain nombre de promesses qui, 
à ce stade, n’ont pas été honorées, nous semble-t-il, 
ou pas suffisamment puisque le Ministre-Président de 
la Région déclarait plus sérieusement, à la tribune du 
Parlement wallon, que les instances wallonnes avaient 
financé 850 emplois APE destinés à l’accueil de la petite 
enfance. Il apparaît aujourd’hui que le jugement de notre 
Ministre de la Défense soit beaucoup moins positif. dès 
lors, pouvez-vous nous éclairer de manière à ce que je 
puisse y voir clair dans les places. parlons des places 
effectivement ouvertes parce que – on connaît cela dans 
le logement, André Antoine qui recalcule les chiffres à 
sa sauce et qui les «toutouille» tous les mois pour dire 
ce qu’on va faire – cela n’est pas une méthodologie qui 
nous paraît indiscutable. parlons donc de places ouver-
tes, combien de places sont aujourd’hui disponibles, 
notamment pour les demandeurs d’emploi, notamment 
pour les chômeurs qui cherchent, que ce soit en phase 
de formation, en formation préqualifiante, à intégrer 
ou réintégrer le marché du travail. Et si vous nous avez 
complètement rassurés, je commettrai immédiatement 
une lettre au Ministre de la Défense pour lui dire que, 
décidément, il connaît mal le travail mené. Si c’est l’in-
verse, je commettrai une autre lettre pour lui dire qu’il 
a bien fait d’attirer notre attention et l’attention de la 
minorité parlementaire au Parlement wallon sur ce grave 
déficit de travail d’atteinte d’objectif de la part du Gou-
vernement wallon et de la Communauté française.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis- 
tre Arena.

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DE LA FORMATION

Présidence de M. Jean-Charles Luperto, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 10 heures 52 minutes.
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Mme Arena, Ministre de la Formation. – Mani-
festement, parfois, quand on est au fédéral, on ne 
sait plus trop ce qu’il se passe dans les Régions et les 
Communautés. je pense que M. Flahaut n’est pas le 
seul concerné. Quand M. Reynders dit que dans les 
écoles, on ne s’occupe que du poids des cartables, 
n’oublions que le poids des cartables, c’était quand il y 
était. Quand vous y étiez, le poids des cartables, c’était 
M. Nolet qui s’était basé sur ce critère et vous étiez dans 
le Gouvernement de la Communauté française à ce 
moment-là. J’ai cru entendre que son premier référent 
était M. hasquin, il aurait dû quand même demander à 
M. hasquin ce qu’il a fait pendant cette législature à la 
Communauté, bon sang.

Mais bon, manifestement, le niveau de pouvoir fédé-
ral éloigne. (Rumeurs.)

Dites-lui qu’il ne connaît pas grand-chose à la Com-
munauté non plus, cela m’arrangerait.

Donc, manifestement, quand on est au fédéral, on ne 
sait pas trop ce qu’il se passe au niveau des Régions et 
des Communautés. C’est donc important de le rappeler.

En matière d’accueil de l’enfance à destination des 
demandeurs d’emploi et plus particulièrement de ceux 
qui sont en formation, c’est vrai que l’accueil de l’en-
fance, pour ces personnes, peut constituer un frein à 
l’accès à la formation. vous devez savoir que depuis 
1996, les Maisons des Enfants du Forem accueillent 
les enfants de 0 à 12 ans en situation d’urgence et de 
dépannage, dont les parents demandeurs d’emploi 
(essentiellement des familles monoparentales) sont en 
formation ou en insertion socioprofessionnelle. Ces 
maisons, agréées par l’ONE, se situent actuellement à 
Charleroi, Couvin et Liège.

C’est donc bien dans un objectif visant à favoriser 
les participations des personnes à des modules de for-
mation ou d’insertion que le Forem a développé ces 
structures d’accueil pour enfants.

Ainsi, en 2006, le Forem a pu accueillir, en gestion 
propre, 140 enfants de 0 à 3 ans pour 4.531 jours de 
présence et 273 enfants de 0 à 12 ans pour 10.829 jours 
de présence.

Nous sommes conscients du fait que ces structures 
d’accueil sont actuellement insuffisantes pour couvrir 
l’ensemble du territoire wallon et pour répondre à tou-
tes les sollicitations des demandeurs d’emploi en for-
mation ou en recherche d’emploi.

C’est la raison pour laquelle je souhaite, d’une part, 
maintenir ces structures d’accueil et d’autre part, élar-
gir la couverture géographique de prise en charge des 
enfants par des réservations de places d’accueil d’ur-
gence auprès des structures existantes.

C’est aussi dans cette perspective que le Forem va 
introduire un projet au Fonds social européen pour la 

programmation 2007-2013 et justement pour donner 
plus d’ampleur à ce dispositif.

Les résultats attendus suite à l’introduction de ce 
projet sont de renforcer l’accessibilité de l’offre des ser-
vices du Forem et de ses partenaires, et de favoriser, par 
conséquent, la réinsertion professionnelle des deman-
deurs d’emploi et plus particulièrement des demandeu-
ses d’emploi en levant un important frein à l’emploi et 
à la formation qui est la garde des enfants.

En ce qui concerne la Formation, l’arrêté relatif à 
l’indemnité des stagiaires en formation profession-
nelle prévoit également une prime de 4 euros par jour 
et par enfant pour les frais de garderie lorsqu’on suit 
une formation professionnelle au Forem ou chez des 
opérateurs conventionnés par celui-ci. La prime est de 
2 euros par jour et par enfant, lorsque celui-ci est en 
milieu scolaire : donc, de 0 à 2 ans, 4 euros et plus de 
2,5 ans, la prime est de 2 euros par jour et par enfant.

Forem-Formation essaie également de traiter les 
situations qui se présentent en apportant des solutions 
de flexibilité horaire pour permettre au demandeur 
d’emploi/stagiaire de concilier formation et obligation 
familiale, comme, par exemple, la dispense le mercredi 
après-midi au niveau des formations.

Par ailleurs, des contacts réguliers au niveau local 
existent entre les services clientèles du Forem-Forma-
tion et les structures existantes telles que les Maisons 
d’enfants mais aussi les CPAS, et les autres dispositifs 
d’accueil de l’enfance, afin d’apporter des réponses aux 
problèmes de places dans les structures d’accueil.

Par ailleurs, partant du constat que de nombreux 
obstacles existent pour exercer un emploi dans les 
meilleures conditions, en particulier pour les femmes, 
des mesures ont été intégrées dans le cadre du Plan stra-
tégique 1 par le Ministre Jean-Claude Marcourt pour 
tenter de lever ceux-ci. Il s’agit de créer 1.950 emplois 
directs, portés à 2.200 récemment, sous statut APE et 
PTP, qui seront octroyés à des structures existantes ou à 
créer, actives dans l’accueil de l’enfance et de l’aide aux 
personnes dépendantes, personnes âgées ou personnes 
handicapées parce qu’on parle souvent de l’accueil de 
l’enfance, mais on oublie parfois l’accueil des person-
nes dépendantes où, bien entendu, c’est encore une fois 
les femmes qui en ont la charge, ce qui est donc un frein 
par rapport à cet emploi. Cette mesure représente un 
investissement de 84 millions d’euros.

En ce qui concerne plus spécifiquement l’accueil 
de l’enfance, 1050 postes réservés, s’agissant d’une 
compétence communautaire, de nouvelles conventions 
entre la Communauté française et la Région wallonne 
ont été conclues pour 800 emplois supplémentaires 
Plan Marshall : 300 APE et 500 PTP. Ceci permettra, à 
l’horizon 2009, d’atteindre la création de 6.560 places 
supplémentaires dans les lieux d’accueil. C’est plus 
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de la moitié de l’objectif de Barcelone qui, pour être 
atteint, présuppose l’ouverture par la Communauté 
française de 8.000 places d’ici 2009.

Trois cents postes PTP pour des puéricultrices ont été 
accordés à certaines écoles maternelles dès la rentrée 
scolaire. Pourquoi dans des écoles maternelles ? on se 
rend compte que les parents demandent qu’il y ait un 
taux d’encadrement plus important au niveau de l’école 
maternelle et que s’il n’y a pas cette garantie-là, ils main-
tiennent leur enfant de deux ans et demi dans les crèches. 
il y a donc un effet d’encombrement à deux ans et demi, 
qui n’arrive pas à libérer les postes pour les zéros et donc, 
nous voulons favoriser la transition entre les crèches et 
les écoles. Plus les parents seront convaincus de faire 
transiter les deux ans et demi vers les écoles, plus nous 
aurons des postes disponibles au niveau des crèches, mais 
pour ce faire, il faut qu’on aide les écoles aussi à avoir 
des puéricultrices, soit aujourd’hui 300 puéricultrices, 
ce qui monte le poste de puéricultrices à plus de 1.000, 
financées par la Région et je pense que nous pourrions 
faire un effort complémentaire d’ici 2009.

Cent postes PTP ont été octroyés pour un portail 
accueil de l’enfance, c’est-à-dire donner l’information 
aux parents de ce qu’ils ont comme dispositif à leur dis-
position pour l’accueil de l’enfance. Cent postes PTP et 
350 postes APE sont accordés aux milieux d’accueil col-
lectif, convention entre la Région wallonne et Commu-
nauté française, dont 50 postes APE sont réservés à des 
projets innovants, accueil d’enfants différents, accueil 
flexible, garde d’enfants malades, etc. et donc, de répon-
dre plus spécifiquement à des besoins de parents.

Le Forem participe également à l’augmentation de 
l’offre d’accueil de la petite enfance en organisant notam-
ment des formations d’accueillantes conventionnées en 
partenariat dans les régions de Tournai, Nivelles, Liège, 
Charleroi, Dinant et Mons. vous le voyez, ce sont les pro-
messes tenues et qui, à terme doivent déboucher sur une 
augmentation sensible du nombre de places d’accueil en 
Région wallonne. Nous ne pouvons en effet pas contes-
ter que la garde des enfants est un frein pour le nombre 
de demandeurs d’emploi, mais le développement de nos 
politiques en Région wallonne vise également à réduire 
cet écart de besoins sur le terrain. il y a donc vraiment 
beaucoup de travail en la matière et si vous voulez, vous 
pouvez informer le Ministre Flahaut des travaux qui sont 
menés à la Région et à la Communauté. D’une pierre 
deux coups, informez aussi M. Reynders.

M. le Président. – La parole est à M. borsus.

M. borsus (MR). – Je vous remercie Mme la Minis-
tre pour ces différents éléments et l’ensemble des ren-
seignements chiffrés, que vous avez bien voulu me 
transmettre.

effectivement, l’intervention et l’analyse de notre 
Ministre de la Défense nationale étaient ma foi extrê-
mement peu stratégiques en la matière. je note effec-
tivement qu’un certain nombre de dispositifs existent, 
que beaucoup d’autres sont annoncés, vous en convien-
drez, en termes de création et d’ouverture de places.

deux remarques, si vous le voulez bien. une première 
remarque concernant le fonds social. je suis de ceux qui 
considèrent que le fonds social doit toujours avoir une 
valeur ajoutée par rapport aux politiques structurelles 
et structurantes qui doivent être menées par les pouvoirs 
publics et que, dès lors, j’invite à ne pas créer – comme on le 
trouve d’ailleurs dans un certain nombre de politiques – un 
financement organisé, basé sur des fonds européens alors 
que je crois que ce sont des besoins que les pouvoirs publics 
doivent pouvoir rencontrer et donc, le cas échéant, pouvoir 
mobiliser leurs moyens propres à cet égard.

Je me permets d’insister également, indépendamment 
de leur formation, pour que les accueillantes, en région 
rurale – nombreuses, nous le savons, sur le territoire – 
puissent être également, à la faveur d’un dispositif à mettre 
en place avec le Forem, sollicitées pour que les deman-
deurs d’emploi puissent disposer, pendant l’espace de leur 
formation, pendant l’espace de leur recherche d’emploi, 
de la possibilité de faire accueillir leurs enfants dans les 
meilleures conditions et que le dispositif qu’on a vu pour 
les 140 places aujourd’hui existantes, très localisées géo-
graphiquement, puisse bénéficier d’un maillage beaucoup 
plus étendu sur le territoire et que ce maillage puisse éga-
lement y inclure les zones rurales.

Par ailleurs, vous nous avez annoncé un certain nom-
bre d’échéances en termes de nombre de places, etc., 
mais rendez-vous est pris avec plaisir pour faire le point 
avec vous concernant la mise en œuvre de l’ensemble 
de ces ouvertures de places et de capacité d’accueil.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA VENTE 

DE L’INCUBATEUR NUMÉRIQUE WALLON (INWA) 
DE MONT-SAINT-GUIBERT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. wesphael à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, sur 
«la vente de l’incubateur numérique wallon (INWA) de 
Mont-Saint-Guibert». M. Kubla a souhaité se joindre à 
cette interpellation.

La parole est à M. wesphael pour développer son 
interpellation.
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M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, quelques rétroactes dans ce dos-
sier : nous avons pris connaissance de la décision du 
Gouvernement wallon de vendre l’incubateur numéri-
que de Mont-Saint-Guibert.

Quelques questions d’emblée, si vous le voulez 
bien. Quel est le coût final de l’opération ? Combien 
les finances publiques wallonnes ont-elles investi dans 
ce projet ? Quel est le montant de la vente et comment le 
produit de la vente se répartit-il ? Combien va à l’incu-
bateur et combien à la Région wallonne ? Qui endosse 
le déficit financier de l’opération ? L’INWa ou le budget 
wallon ?

M. le Ministre confirme-t-il qu’avec l’argent reçu 
de la vente de l’incubateur, l’INWa va rembourser 
l’avance récupérable que la SOFIPOLE lui a consentie 
fin de l’an dernier ?

Quant aux différents projets cités autour et alentour 
du dossier de l’incubateur numérique, Virtualis à mons, 
Médiacité à Liège, M. le Ministre dit : «Les bâtiments de 
Mont-Saint-Guibert n’étaient pas adaptés au projet en 
question, ceux-ci ayant été conçus pour le stockage de 
données numériques, ce qui se situe à des années lumière 
des projets actuels, plus portés vers le soutien à la  
création de spin-offs, spin-out, dans le domaine des 
technologies digitales ou du cinéma numérique.». Et 
vous ajoutez – comme quoi je vous lis attentivement, très 
souvent – «l’activité de stockage peut, quant à elle, être 
assurée par des opérateurs privés dont c’est le métier. 
dans ce genre de projet, le soutien de la Région wallonne 
est envisageable sous forme de prime à l’investissement 
ou de financement des besoins en fonds de roulement.». 
en conclusion, vous dites : «Nous allons réussir à réaffec-
ter les bâtiments, ce qui permettra d’attirer une activité 
économique significative, semble-t-il. des salles blan-
ches existent dans plusieurs sous-régions du pays pour 
stocker les données et numériser notamment les archives 
de la RTBF. on réalise, avec des partenaires privés, la 
constitution d’un pôle audiovisuel significatif. l’INWa 
participera à l’émergence de nouveaux projets et on peut 
imaginer qu’au moins 12 millions d’euros soient mis à 
sa disposition pour ce faire.».

M. le Ministre peut-il expliquer comment seront réu-
nis les 12 millions dont question et plus généralement, 
donner des exemples concrets d’avancée significative 
dans les différentes pistes d’activités qu’il a évoquées.

Où en sont les collaborations fructueuses de l’INWa 
avec les acteurs privés et les projets porteurs d’avenir 
pour la Région wallonne qu’annonçait M. le Ministre 
dans son communiqué du 16 février 2006 ?

Dans toute cette affaire, je crois quand même qu’il 
est triste de constater que la Région wallonne a construit 
à grands frais un outil spécifique pour un projet parti-
culier, élevant aujourd’hui à perte à une agence immo-

bilière internationale dont le souci est de valoriser un 
fonds de pension américain principalement.

chacun sait que ce type d’investisseur spéculatif ou 
non n’a généralement rien de philanthropique et n’in-
jecte des fonds dans un projet que s’il a la conviction 
qu’il peut en dégager des bénéfices substantiels pour 
ses actionnaires.

M. le Ministre a-t-il pris connaissance de ces infor-
mations et a-t-il obtenu des garanties sur cet investisseur 
et sur ses manières de faire habituellement ? en d’autres 
termes, M. le Ministre est-il informé des antécédents et 
des intentions de l’acheteur ? A-t-il quelques idées de 
la valeur ajoutée que cet acheteur peut apporter, non 
pas à ses actionnaires, mais au Brabant wallon et à la 
Wallonie ?

Principe de précaution et saine gouvernance oblige, 
la Région wallonne a-t-elle conclu, sous une forme ou 
une autre, un accord en partenariat ou une forme quel-
conque de collaboration privilégiée ou de garantie de 
bonne fin avec l’acheteur et ses mandats ? Ou bien, une 
fois de plus, le Gouvernement wallon s’est-il fié à la 
bonne mine de ses partenaires ?

Enfin, dernier élément de mon interpellation, vous 
annoncez que ce qui ne se fera pas dans le Brabant 
wallon, peut se faire aisément dans d’autres régions 
et tout indique que vous allez délocaliser ce projet à 
Liège. Donc, j’aimerais quand même avoir des éclair-
cissements sur ce type d’approche puisque ce qui ne 
pouvait pas se faire dans le Brabant wallon, pourrait se 
faire en particulier à Liège.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. kubla (MR). – Je ne veux pas donner le sentiment 
d’être en quelque sorte un accusé qui se défend, mais 
c’est un peu la tournure politique qu’a prise ce dossier. Il 
l’a pris sous l’impulsion de votre prédécesseur qui gérait 
cette affaire, Mme Simonet, et c’est vrai que quand cela 
a été lancé, c’était sous l’angle de la recherche que cela 
a démarré. ce sont d’ailleurs des fonds qui venaient des 
avances récupérables, autrement dit, ce n’est pas sorti 
directement du budget, mais d’un fonds spécifique, avec 
l’accord du Gouvernement dont votre parti était et les 
Écolos également, je le dis pour M. wesphael.

Mon premier sentiment, je tiens à le dire, c’est qu’il 
me paraît nécessaire de jouer la carte des incubateurs 
en général. vous allez bientôt inaugurer le Giga à Liège, 
qui a été lancé dans des conditions fort similaires, 
même principe. vous avez un magnifique incubateur 
des technologies nouvelles à Liège, dans le spatial, dans 
les sciences de l’ingénieur dont s’occupe fort bien la 
directrice et qui a des résultats probants. on met un 
petit incubateur, ici, près des Facultés universitaires de 
Namur, d’où sont sorties des sociétés de qualité, notam-
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ment dans les nanotechnologies et je pourrais poursui-
vre : incubateurs de Charleroi près de l’aéropôle, dans 
les sciences des biotechnologies, etc.

Il nous a paru, et au Gouvernement de l’époque, inté-
ressant d’avoir un incubateur dans une région, le Brabant 
wallon, qui n’en dispose pas – je le fais remarquer – et à 
proximité de l’Université de Louvain-la-Neuve et surtout 
de la capitale. Avec quatre métiers à faire : le premier, 
c’était tout bêtement de transférer l’AWT. Je mets qui-
conque ici au défi de me donner l’adresse de l’AWT. 
Personne ne sait où c’est….

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Moi je le sais.

M. Kubla (MR). – Oui, ce n’est pas faute d’y aller, à 
mon avis, parce qu’on se demande parfois quelle est la 
productivité de cette institution qui a connu des secous-
ses à sa tête pour le moins particulières. ça, c’est une 
opération neutre. on quitte un bâtiment à Namur pour 
aller dans un autre, à Louvain-la-Neuve…

deuxième objectif, la numérisation des archives 
d’une série d’institutions et les lettres d’intérêt sont 
nombreuses. Il y a d’ailleurs un besoin urgent. on me 
parle du syndrome du vinaigre. ce sont ces films qui 
vont disparaître. il y en a 6.000 à la cinémathèque de 
Belgique, mais on nous parle des archives de la RTBF 
qui sont en train de se détruire dans les caves et qui sont 
des pertes irréversibles. il y a celles des hôpitaux, il y a 
celles de RTl, de Belgavox, etc. les clients sont multi-
ples et on y renonce en Brabant wallon. mais j’aimerais 
savoir, Monsieur le Ministre, s’il est bien exact qu’il y 
aura une activité de numérisation des archives à l’ini-
tiative du secteur public qui se développera ailleurs en 
Wallonie, ce qui prouverait que le métier n’était pas si 
idiot qu’il y paraît.

Troisièmement, c’est le métier d’incubateur. C’est 
simple, ce sont des petites pièces, dans lesquelles on 
peut installer des jeunes entreprises en phase de démar-
rage avec une prise qui vaut tout, c’est celle qui per-
met d’aller vers un moteur significatif qu’aucun jeune 
inventeur, entrepreneur ne sait se payer. Il s’agissait 
donc de mettre là une puissance capable de leur faire 
gagner du temps, de la performance et de mûrir leur 
dossier et de devenir des entreprises, comme bien 
d’autres que vous avez, dans les derniers mois, visitées 
parce qu’elles étaient des réussites. je pense à IBA qui 
est une ancienne spin off dans le Brabant wallon dans 
le secteur des cyclotrons, EVS en est une autre, IRIS 
en est une autre et il y en a bien d’autres exemples. 
L’idée, c’est donc dans le numérique. Est-ce une idée 
folle ? je vous signale qu’il en existe un dans le Nord 
de la France qui marche très bien, un autre à Marseille 
qui marche très bien, mais que même dans une mission 

que je présidais au Japon, nous avons signé un accord 
avec une préfecture japonaise – et vous savez combien 
c’est important là au Japon, les préfectures – pour que, 
eux qui ont un incubateur numérique aussi, travaillent en 
collaboration avec nous et dans leur site, il y a 5.000 em-
plois, y compris dans de la formation, etc.

Donc, ce métier, y renoncez-vous ? Ma deuxième 
question. moi, j’entends qu’on va ouvrir à Mons, 
Virtualis, qui n’est rien d’autre que l’incubateur tant 
décrié : projet fou, qui n’a aucune signification, etc. 
bref, on a vu la volée de missiles de quelqu’un qui, 
pour moi, est profondément incompétent : Mme Simo-
net et, qui en tout cas, n’a pas levé le petit doigt dans 
ce dossier. vous le lui avez d’ailleurs repris, comme les 
armes auparavant. Mais vous le faites à Mons, ce qui 
prouve que le dossier était cohérent, qu’il y a un intérêt, 
que vous croyez que peuvent naître des entreprises à 
partir de ce créneau de l’image et du son.

enfin, quatrième métier, c’était d’attirer autour de l’in-
cubateur de ce centre numérique, des entreprises qui en 
feraient leur vitrine et un lieu de concentration. Comme 
vous savez bien que l’appel d’une institution qui marche, 
c’est d’attirer vers elle, comme c’était le cas au Japon, toutes 
les sociétés du secteur. et déjà dans le capital – parce que M. 
wesphael n’en a pas parlé – de la société qui a été consti-
tuée pour l’incubateur, il y avait Telenet, il y avait la SRI, 
il y avait donc des partenaires privés dont je me demande 
ce qu’ils sont devenus, parce qu’on a pris des décisions en 
haut lieu régional et c’était pourtant une institution indépen-
dante qui avait ses statuts, son conseil d’administration et 
ses associés. Donc, cette espèce de direction de l’extérieur, 
est pour le moins, sur un plan juridique, surprenante. on me 
dit qu’il n’y avait pas d’intérêt. Faux. je tiens à votre dispo-
sition une quarantaine de lettres de toute une série d’entre-
prises, SISCO, Telenet et bien d’autres – Telenet a d’ailleurs 
mis l’argent dedans – et d’autres encore qui étaient inté-
ressées à l’idée de se greffer autour de cette dynamique et 
d’avoir là une vitrine qui aurait pu les aider à développer 
leur commerce, leur image. Cela a été abandonné sous ce 
prétexte-là.

J’apprends qu’à Liège qu’on va fermer Diacité… 
(Réaction de M. le Ministre Marcourt.)… c’est dans la 
rénovation de cette zone industrielle avec les entrepri-
ses Willems and Co du Brabant wallon.

Cela prouve donc qu’il y avait et qu’il y a toujours 
un intérêt pour ce secteur. vous avez créé un invest qui 
va s’occuper de ce secteur spécifiquement alors qu’il y 
a déjà toute une série d’invests en Wallonie. Je vois que 
ce qui a été décrié comme étant un projet sans queue ni 
tête, sans business plan, sans marque d’intérêt, devient 
brutalement d’actualité.

L’archivage, on va le faire ; l’incubateur, il sera à 
Mons ; dans Médiacité, il y a la vitrine des entrepri-
ses et il y a un invest qui va pouvoir, le cas échéant, 
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participer à des projets financiers. On revoit donc déjà 
terriblement le point de vue, me semble-t-il.

Il reste alors l’implantation. Pourquoi le Brabant 
wallon devant un Gouvernement où M. antoine a visi-
blement capitulé sur ce dossier-là ? Parce que s’il avait 
été à Liège, je suis sûr que vous ne l’auriez pas laissé 
démanteler et Mme Simonet ne l’aurait pas laissé faire 
non plus.

Puis-je vous faire remarquer que l’acte authentique 
d’achat du terrain a été pris en décembre 2004 ? Vous 
étiez au pouvoir depuis six mois quand l’acte authen-
tique a été passé pour le terrain. le démarrage du 
chantier, des travaux, c’est en début 2005. vous étiez 
là depuis sept ou huit mois. Il était donc aisé, mais très 
aisé à Mme Simonet de dire : «stop, ce dossier, je n’y 
crois pas, je ne passe pas l’acte, voyons s’il y a un dédit 
à payer, voyons si on ne peut pas revendre le terrain 
autre part, mais je ne me lance pas dans la construc-
tion». elle réalise toute la construction, sous son auto-
rité ! et puis, elle dit : «non, ce bâtiment n’a ni queue ni 
tête. Il est spécifique, moi, je n’y crois pas, je démantèle 
l’outil». Et on le vend à un fonds comme l’a dit M. wes-
phael qui, lui, apparemment est intéressé et trouve que 
l’endroit est bien et que le bâtiment a de l’allure.

Avez-vous bien négocié ? N’êtes-vous pas parti au 
plus vite, en vous débarrassant de cette affaire-là, ce que 
vous auriez pu facilement éviter ? Ou peut-être n’étiez-
vous pas bien au courant des choses ou vous n’aviez pas 
la compétence. Mais pourriez-vous au moins me confir-
mer que c’est bien fin 2004 que l’acte est passé et début 
2005 que les travaux commencent ? ce qui montre que 
c’est la totale capacité du Gouvernement de dire stop 
à ce moment-là plutôt que de le laisser construire pour 
ensuite le vendre à perte. Je voudrais donc que là aussi, 
il y ait une rectification forte de l’image.

Ma conclusion, Monsieur le Ministre, c’est que c’est 
un gâchis parce que par rapport à votre Plan Marshall, 
où on nous inonde de recherches, de spin off, de tech-
nologies nouvelles, vous aviez là un outil qui n’était 
peut-être pas localisé où M. di Rupo le souhaitait, 
ni peut-être où Mme Simonet le souhaitait. ça, je le 
concède, le Brabant wallon, il marche, il n’a pas besoin 
de quoi que ce soit sauf quand il faut aller inaugurer 
IBA ou des travaux divers. Mais en dehors de cela, pou-
vez-vous me dire quelle est votre position sur le rôle des 
incubateurs dans le développement économique et par 
rapport au Plan Marshall ?

Pouvez-vous me confirmer que, finalement, ce sec-
teur de l’image et du son que vous avez décrié ou que 
Mme Simonet a décrié en le caricaturant, il reste ter-
riblement d’actualité parce que vous allez y investir, à 
travers différents outils, mais localisés ailleurs ? et que 
donc, à part le déménagement de l’AWT, presque tout 
le programme y est, mais réparti différemment.

Je crois donc qu’il faut donner un signal aux entre-
preneurs du secteur, aux jeunes, que vous êtes toujours 
prêt à les soutenir dans ce domaine-là où nous avons 
déjà tout parce que tout le monde se précipite à Cannes 
mais entre l’image, le son et les effets spéciaux et les 
studios de doublage, etc., ce sont les technologies du 
ralenti, de tout ce que l’on veut, qui sont au cœur de ces 
démarches comme les jeux électroniques, etc. Il faut 
être cohérent, si on croit dans ce secteur, qu’on pense 
qu’on est bon, qu’on est fort, il ne faut pas le laisser 
tomber. Il ne faut pas non plus le caricaturer, et c’est la 
réponse que j’attends de votre part.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, il y 
a quinze jours, je pense que c’est M. Jeholet qui inter-
pellait Mme Simonet sur la question. Vous avez donc 
entendu de la part de ma Collègue… (Réaction de M. 
Kubla.) je ne vais pas me départir de l’attitude qui a tou-
jours été la mienne, même si les élections peuvent avoir 
un certain nombre d’effets, essayons de voir les choses 
sereinement. Je ne vous vise pas particulièrement.

M. Kubla (MR). – Ma question n’est pas électorale. 
Cela fait des mois qu’on me tire dessus «à coups de 
missiles» à propos de cet incubateur, au nom du Gou-
vernement et de Mme Simonet. Alors, ce ne sont pas 
les élections qui me poussent, c’est l’opportunité de 
l’interpellation.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi et du Commerce extérieur. – Tout à fait. On a 
aujourd’hui fait un investissement immobilier qui était 
localisé à Mont-Saint-Guibert. Qui est propriétaire du 
bâtiment ? L’INWA. Qui l’a vendu ? L’INWA. c’est le 
conseil d’administration de l’INWA qui a procédé à la 
négociation et à sa vente.

que peut-on acter de manière comptable ? un dis-
count entre le coût de réalisation qui était de 6,7 mil-
lions sauf erreur de ma part et le prix de vente de 6,1 
millions. il y a donc 600.000 euros de différence entre 
les deux montants. en dehors de cela, c’est tout.

Qu’a-t-on comme perspective ? l’implantation sur 
Mont-Saint-Guibert d’un nouvel investissement indus-
triel et qu’est-ce qui justifie le fait que l’on vende moins 
cher, c’est que le bâtiment qui a été construit de manière 
très spécifique pour en faire des salles blanches doit être 
reconditionné pour en faire un bâtiment industriel plus 
classique. ceci explique cela.

Si nous avons cet investissement industriel, non 
seulement ce bâtiment va vivre, ce qui est l’essentiel 
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mais, en plus, il aura permis d’attirer un investisseur en 
Région wallonne. Premier élément.

Deuxième élément, le problème de l’AWT. mme Si-
monet est compétente, vous lui poserez les questions 
adéquates sur cet élément-là. je ne suis pas, moi, per-
sonnellement concerné. je dis simplement que nous 
avions un bâtiment, ce bâtiment était vide, l’AWT pou-
vait y aller et nous avons décidé de le céder et de récu-
pérer les moyens financiers pour en faire autre chose. 
pourquoi ? parce que nous pensons qu’il est possible, à 
l’intérieur d’infrastructures existantes ou à créer, mais 
sans mobiliser autant d’argent de la Région wallonne, 
d’arriver à un résultat au moins identique et, à mon 
estime, meilleur.

les choses sont-elles en permanence stables ? non. 
elles évoluent tout le temps. je prends par exemple – 
M. kubla y a fait allusion – le problème ou la question 
de Médiacité – l’opportunité, dirais-je, de Médiacité. 
Médiacité, c’est un projet de la Ville de Liège qui était 
de faire une cité des médias avec un certain nombre de 
cinémas, une galerie commerciale, une patinoire. La 
RTBF a décidé d’y implanter un certain nombre d’équi-
pements importants en bordure immédiate et a émergé 
alors, au départ du promoteur de Médiacité, au départ 
d’investisseurs privés, dont des animateurs d’EVS et de 
XDC, le souhait de racheter des bâtiments à proximité 
immédiate du site pour accueillir un certain nombre 
d’institutions, de sociétés actives dans le cinéma, dans 
le numérique, dans tous les métiers importants.

Il y a effectivement un projet, Virtualis, qui est un 
projet très intéressant dans le domaine du virtuel, d’où 
le nom Virtualis, et où il y a des compétences histori-
ques. ce n’est donc pas une décision politique qui a dit : 
«On va créer ex nihilo, quelque chose à Liège, quelque 
chose à Mons». Il y a des compétences industrielles à 
Liège et à Mons, et des gens ont monté des projets. pour 
ce qui concerne Liège, Meusinvest intervient comme 
actionnaire minoritaire dans les éléments. Il y a déjà 
près d’une vingtaine de sociétés qui vont aller s’instal-
ler là-bas et, donc, rien qu’en animant les évènements, 
on est parvenu à créer ce que M. kubla souhaitait dans 
le cadre de son projet, c’est-à-dire avoir des tailles cri-
tiques avec des sociétés qui permettent d’accueillir des 
sociétés en démarrage.

troisième élément, le problème de l’incubateur et 
de la prise de participation. on a recyclé les fonds de la 
vente immobilière pour disposer d’argent qui est des-
tiné à consolider le capital ou le fonds de roulement, ou 
la trésorerie de sociétés en démarrage et donc, d’avoir 
véritablement une mission d’incubation dans un régime 
effectivement assez original puisque des investisseurs 
privés, contrairement à WSL, contrairement à d’autres 
incubateurs, viennent servir de base de démarrage du 
système.

Quant au fait de s’appuyer sur les métiers du cinéma, 
je considère que c’est fondamental. nous disposons, 
avec Wallimage, de quelque chose qui investit dans les 
films. Nous disposons maintenant, avec l’INWA, d’un 
outil qui peut investir dans les sociétés. nous avons 
Overlord, qui est une société bruxelloise, qui va rejoin-
dre ce bâtiment où XDC se trouve et qui a fait le montage 
numérique du film des Frères Dardenne, qui a été inséré 
dans le film du 60ème anniversaire. XDC a projeté tous 
les films en numérique à Cannes et, aujourd’hui, ouvre 
des salles de cinéma, spécialement en Allemagne où le 
marché semble être plus porteur pour les équipements 
numériques. tout cela montre qu’il y a effectivement 
des compétences et il faut développer ces compétences 
tout comme je l’ai fait en favorisant d’autres éléments 
dans la chaîne du cinéma.

reste le problème du vinaigre, qui est un autre pro-
blème, la question du métier. Il y a – et vous avez à juste 
titre indiqué qu’il y avait toute une réflexion à faire sur 
l’archivage des hôpitaux et spécialement de tout ce qui 
est radio, imagerie numérique, etc. Comment avancer 
dans ce métier ? C’est une réflexion qui à ma connais-
sance se poursuit. Il y a une deuxième question, qui ne 
relève pas de la Région wallonne en tant que telle, qui 
ne relève pas institutionnellement de la Région wal-
lonne, relative au problème des archives de la RTBF et 
de la cinémathèque.

Ce sont donc tous ces films qui sont attaqués 
aujourd’hui par ce qu’on appelle le «vinaigre» et dont 
la pellicule perd de sa substance. Il y a un problème à 
régler et là, c’est un problème économique financier. ce 
n’est pas – à moins qu’on ne change la compétence – de 
la compétence directe de la Région wallonne. je suis évi-
demment tout prêt, et nous avons maintenu dans l’INWA 
cette fonction de service public car on peut assimiler cela 
à une fonction de service public, de participer à la défense 
du patrimoine collectif que sont les archives. c’est une 
question à régler. Je dirai que le modèle économique de 
l’incubateur n’était pas au point quand le dossier m’a été 
transmis. en tout cas, je suis ouvert. Mais c’est à l’INWA 
d’examiner le dossier et de voir comment on peut faire.

Je résume la situation. Y a-t-il des salles blanches en 
Région wallonne ? Oui. Ces salles blanches sont-elles 
saturées ? non.

A-t-on un outil économique positif qui a des dos-
siers et qui va pouvoir commencer à travailler ? Oui, 
l’INWA est là. l’INWA a reçu le produit de la vente 
et on n’activera pas ce qui n’a pas été demandé à la 
SOFIPOLE. Donc, effectivement, la SOFIPOLE sera 
désintéressée pour autant que les montants aient déjà 
été utilisés mais, en tout cas, le but est effectivement 
de la désintéresser dans l’avance. c’était une avance 
et pas une prise de participation. Nous avons donc là 
également atteint l’objectif.
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A-t-on un incubateur physique ? On en a plus qu’un, 
on en a deux, avec la preuve que cette volonté d’attein-
dre des tailles critiques est obtenue.

A-t-on une cohérence aujourd’hui dans les différents 
métiers du cinéma ? Aussi, puisque nous considérons 
aujourd’hui que dans toute la chaîne, que ce soit dans 
le cinéma de manière radicale, que ce soit dans tout 
ce qui est les métiers industriels du numérique, nous 
avons des opérateurs importants qui servent de fer de 
lance à l’ensemble de la chaîne en tant que telle. Donc, 
aujourd’hui, je dirai que sur les idées, nous sommes 
d’accord : il faut participer à la constitution de filières 
économiques dans les métiers du cinéma, dans le numé-
rique, dans les métiers d’avenir.

A-t-on aujourd’hui réalisé les objectifs ? Oui. Par les 
mêmes voies ? Non.

Comment a-t-on fait ? en remobilisant de l’argent 
qui, effectivement, était immobilisé dans un bâtiment et 
nous constatons aujourd’hui que nous avons pu recycler 
cet argent pour le réinvestir ailleurs, tout en permettant 
à une activité économique – et je pense que dans les 
semaines qui viennent, nous pourrons dévoiler le nom de 
l’investisseur, mais je ne le ferai évidemment qu’après 
signature des documents en bonne et due forme – de 
réhabiliter le bâtiment, d’amener de l’emploi et de faire 
en sorte que sur le site de Mont-Saint-Guibert, il y ait 
une nouvelle activité économique importante.

On peut dire qu’il y a eu une décote de 600.000 euros, 
mais cette décote n’aurait-elle pas été supérieure encore 
si Mme Simonet avait renoncé à construire le bâtiment ? 
Donc, quelque part, on est arrivé à gérer les deniers 
publics au mieux dans le cadre d’un objectif à atteindre. 
je dirais même qu’on est parvenu à faire mieux qu’avant 
puisqu’on a aujourd’hui 6.100.000 euros à investir dans 
la filière économique du numérique en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse que je qualifie de précise. je me pose 
juste deux questions. la première, c’est de savoir la 
raison pour laquelle votre Gouvernement a poursuivi 
les investissements dans l’incubateur comme si de 
rien n’était pour en arriver finalement à la décision de 
Mme Simonet. Je ne pense pas que ce soit de la saine 
gestion.

Deuxièmement, je note vos propos non polémiques 
dans ce dossier et je les respecte, mais il faut bien dire 
que cela n’a pas toujours été le cas et qu’il y a eu une 
recherche de responsabilités dans cette affaire.

Je serai évidemment très attentif à ce que vous venez 
d’annoncer et je vous réinterrogerai très bientôt sur le 
dossier.

M. le Président. – La parole est à M. kubla.

M. Kubla (MR). – vous avez parfaitement démon-
tré que le projet était important pour la Wallonie, on 
pourrait presque dire nécessaire par rapport à tous les 
acteurs du secteur, mais malheureusement mal localisé 
et pas soutenu par une volonté politique. C’est tout ! 
c’est une volonté politique qui, simplement, à diviser 
par deux. On a dit «on met quelque chose chez le Pré-
sident à Mons, comme cela, il sera content et on déve-
loppe Liège qui doit se reconvertir. En avant marche, 
nous avons des plumes à notre chapeau et en passant, 
on essaie de flinguer Kubla en disant que c’est un dos-
sier pourri.». Ceux qui ont entendu la démonstration ici 
vont déjà se dire que ce n’était finalement pas si pourri 
que cela. Parce que toutes les idées, vous les gardez. 
tous les métiers, vous les faites.

par ailleurs, vous reconnaissez que Mme Simonet 
aurait peut-être – mais on ne le saura jamais – dû payer 
une autre somme si elle avait arrêté mais elle aurait 
parfaitement pu, gardant le terrain, faire… (Rumeurs.) 
Cela revient à dire : «Je ne fais pas l’incubateur, faisons 
un bâtiment polyvalent, comme on fait les halls-relais, 
qui servira pour ne pas perdre, à cause de la spécifi-
cité, des moyens.». Il y a donc eu là une gestion pour 
le moins imprudente du dossier, mais en tout cas, tous 
les métiers se font sauf que l’AWT reste à l’adresse 
inconnue que tout le monde ne connaît pas. (Réaction 
de M. le Ministre Marcourt.)

C’est le seul bilan de l’opération. Aujourd’hui, vous 
avez adopté un ton serein, un ton explicatif, consen-
suel, reconnaissant l’intérêt des métiers, voire même 
leur côté indispensable dans certains cas. mais qu’ai-je 
lu comme charges gouvernementales sur l’impéritie qui 
avait prévalu dans la manière de gérer ce dossier par 
le passé, approuvé par le Gouvernement où votre parti 
siégeait à mes côtés, qui aurait pu dire : «Non, on n’en 
veut pas, Monsieur Kubla, vous viendrez plus tard.». 
On m’a dit : «Oui, on le fait, puisque les moyens sont 
là.». alors, propriétaire du bâtiment, locataire, ce n’est 
jamais qu’un calcul différé dans le temps, mais au total 
on paie toujours, d’une façon ou d’une autre. ici, on le 
payait cash puisqu’il y avait des moyens. vous les récu-
pérez, vous les recyclez, mais vous allez quand même 
bien dans d’autres bâtiments. Simplement, faire croire 
que, miraculeusement, on a trouvé des bâtiments vides 
qui ne coûtent rien, c’est faux. donc, forcément, on n’a 
jamais fait que transférer d’un pot dans l’autre et moi, je 
trouve particulièrement regrettable cette polémique.

En ce qui me concerne, je suis convaincu qu’il est 
nécessaire de développer encore d’autres incubateurs 
parce que ce sont vraiment des relais. vous ne voyez 
que les universités. Dans les différents coins de Wallo-
nie, selon les technologies qu’on utilise, il y a encore 
d’autres créneaux qui restent à explorer, j’en suis 
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convaincu. celui-là en était un bon et vous venez de 
le confirmer et pour moi, c’est une démonstration qui 
suffit à mon bonheur de ce matin.

M. le Président. – C’est un bonheur de vous voir 
heureux.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Si je peux vous apporter 
un peu de bonheur, c’est l’ambition du Parti socialiste 
de le donner un peu à chacun tous les jours. (Rires dans 
l’Assemblée.)

INTERPELLATION
DE M. BOUCHAT À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

ET À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LES CONSÉQUENCES PRÉVISIBLES RÉSULTANT 
DE L’ACCORD CONCLU ENTRE «VOO» 

ET LES HUIT INTERCOMMUNALES 
DE TÉLÉDISTRIBUTION»

QUESTION ORALE
DE M. KUBLA À DI M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LE RACHAT DE HUIT INTERCOMMUNALES 

DE TÉLÉDISTRIBUTION PAR «VOO»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Bouchat, sur «les conséquences résultant 
de l’accord conclu entre «VOO» et les huit intercom-
munales de télédistribution» à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur 
et à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique, et la question orale de M. kubla, 
sur «le rachat de huit intercommunales de télédistribu-
tion par «VOO»» à M. Di Rupo, Ministre-Président du 
Gouvernement wallon

la parole est à M. bouchat pour développer son 
interpellation.

M. Bouchat (cdH). – L’accord entre VOO et les huit 
intercommunales ont reçu votre soutien. je me suis 
un peu interrogé – ne faisant pas partie de votre Com-
mission – sur l’origine du mot VOO. N’était-ce pas la 
radio qui était dans la Mer du Nord et qui diffusait, à 
un moment donné, gratuitement, sans payer des droits 
d’auteurs ?

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – C’était «Radio Veronika».

M. Bouchat (cdH). – L’avantage de l’âge, c’est de 
s’en souvenir.

Vous avez donc fait une belle conférence de presse 
et je vous en félicite. j’ai été président de TéléLux et 
j’ai participé pas mal de fois à des réunions des câblo-
distributeurs wallons : c’était vraiment de la prétérition. 
on tournait en rond, chacun prêchait pour sa chapelle 
et Electrabel, omniprésent et omnipuissant, ne voyait 
évidemment que son capital et ses deniers.

Personnellement, je pense que c’est une réussite 
parfaite que d’obtenir un accord des câblo-distribu-
teurs. Là, vous affichez au moins une solidarité wal-
lonne parce que je vous fais remarquer que le prix des 
abonnements de la télédistribution varie selon toutes 
les régions du pays. Puisque maintenant, on va pouvoir 
avoir un seul prix d’abonnement, avoir la même attitude 
pour l’énergie électrique, pour le courant et le Kilowatt. 
on est loin de cette même solidarité en électricité mais 
là, il fallait respecter les prébendes des barons qui diri-
geaient les intercommunales à l’époque.

Monsieur le Ministre, je sais que ce protocole d’ac-
cord qui a été signé chez vous doit être confirmé par les 
huit intercommunales. Permettez-moi même de vous 
dire qu’en tant que bourgmestre, je viens de recevoir 
la liste de tous les administrateurs avec les députés 
permanents qui passent la langue pour dire qu’on va 
mettre autant de cdH, autant de MR, autant de socia-
listes, autant d’Écolo, ces gens, à mon avis, ignorent 
totalement qu’ils sont là pour quelques mois parce que, 
en décembre, quand tout sera fini et qu’on aura avalisé 
votre protocole d’accord – leur intercommunale dispa-
raîtra.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Je suis celui qui restructure 
le mieux les intercommunales.

M. Bouchat (cdH). – Je le dirai au Ministre Courard, 
je pense qu’il n’en a pas conscience.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Je lui ai dit, donc, il doit 
en avoir conscience.

M. Bouchat (cdH). – Vous l’avez informé ?

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Tout à fait.

M. Bouchat (cdH). – Alors, je vous en félicite. mais 
enfin, mon analyse est la bonne, c’est-à-dire qu’au mois 
de décembre, ces administrateurs n’auront guère de rai-
son de continuer un mandat vide et quand ils appren-
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dront que leur disparition prochaine est programmée, 
cela va me faire sourire, je vous le dis. je sourirai de 
concert avec vous.

ceci dit, entrons un petit peu dans le vif du sujet. j’ai 
deux questions à vous poser, qui me paraissent déter-
minantes.

Tout d’abord, je crois qu’aujourd’hui le protocole d’ac-
cord parle d’un triple jeu, «triple play» : accès à l’ADSL, 
large bande pour Internet, la téléphonie et la télévision, 
analogique ou numérique, peu d’importance. Et vous 
avez affirmé, Monsieur le Ministre, que ceci n’était qu’un 
début, qu’il faudrait prendre contact avec Telenet Vlaan-
deren pour essayer évidemment d’avoir la totalité de la 
Belgique. je suppose que par là, vous visiez la téléphonie 
mobile, entre autres, et surtout la concurrence.

Ce qui m’a décidé à vous interpeller, ce sont deux 
choses, c’est que Test Achats vient de sortir un numéro 
dans lequel il dit que l’accès au Web est un des plus 
chers d’Europe. Or, à l’heure actuelle, l’accès au Web 
et à toutes les données informatiques via le câble ou via 
tout autre système, fait partie, pour une large part, des 
coûts d’une entreprise, quelle qu’elle soit.

Monsieur le Ministre, où en êtes-vous avec Telenet 
Vlaanderen. Est-ce trop tôt ? avez-vous déjà pris des 
contacts pour ce partenariat ?

par ailleurs, puisque vous allez faire jouer la concur-
rence avec Belgacom – et je m’en réjouis puisque, dit 
Test Achats, c’est vraiment un monopole qui coûte 
cher aux particuliers comme aux sociétés – avez-vous 
déjà suggéré – puisque c’est une société anonyme dans 
laquelle vous êtes le Père Joseph (c’est d’ailleurs très 
amusant de voir un socialiste déguisé en Père Joseph) 
de devenir un opérateur de téléphonie. cela ne peut pas 
être Belgacom, c’est l’évidence même.

Voilà, Monsieur le Ministre, des questions qui me 
paraissent pertinentes et très importantes.

on vient de parler des incubateurs et je peux rejoindre 
M. Kubla et vous aussi. l’incubateur sera une nécessité 
dans chaque sous-région ou dans chaque bassin d’em-
ploi. ce que vous avez fait avec le câble, je souligne 
vraiment son utilité, c’est quelque chose qui peut vrai-
ment constituer un enjeu pour l’emploi de demain.

Par contre, Monsieur le Ministre, j’ai assisté, du temps 
de M. Bernard Anselme, à quelque chose que j’ai trouvé 
parfaitement douteux et le PSC, à l’époque, était au pou-
voir. dans vos huit intercommunales, lorsqu’elles auront 
avalisé, elles vont se poser des questions. Il y en a sept en 
tout cas qui sont mixtes. laissons donc la huitième, pure. 
Dans les sept intercommunales, je vais prendre un exem-
ple luxembourgeois, mais je pense que M. kubla va vivre 
la même chose que moi, il y a trois solutions possibles. Si 
l’accord porte sur 475 millions d’euros ou 500 millions, 
cela varie selon la presse, mais vous me direz le chiffre 

précis, j’ai pris soin de téléphoner dans le Luxembourg au 
Directeur Henrotte qui dirige les intercommunales mixtes 
à Liège, dans le Luxembourg et le Namurois, ce n’est 
donc pas un personnage anonyme. pour le Luxembourg, 
il faut considérer que 65 à 67 millions d’euros reviendront 
à Telelux. or, grosso modo, c’est 50 % à Electrabel, Suez, 
Gaz de France – vous le savez aussi bien que moi – et 
50 % aux communes.

Alors, trois possibilités. on donne la part, soit presque 
1,5 milliard de francs belges pour les communes luxem-
bourgeoises, ce qui est très important au moment où ces 
communes, d’ailleurs, sont toutes en difficulté et qu’on 
reparle de revoir le Fonds des communes. Trois possibili-
tés. Vous remettez cela à Sofilux qui est l’intercommunale 
de financement pure dans les intercommunales de finan-
cement pure, on place, on recueille des dividendes dans 
les communes, c’est géré d’une manière proactive, et très 
bien d’ailleurs, mais c’est géré uniquement par Electra-
bel. M. Courard a beau plaider pour que l’on fasse des 
administrateurs d’intercommunales capables de tenir la 
dragée haute aux technocrates d’Electrabel, on en est loin 
et je peux vous dire que, généralement, dans ces inter-
communales, il n’y a que des presse-bouton et quelques 
technocrates qui gèrent l’argent public. C’est le problème 
d’ailleurs de toutes les intercommunales et je pense qu’on 
peut partager ce point de vue-là. Sofilux ne me paraît donc 
pas réellement une solution démocratique.

Autre possibilité, on pourrait réinvestir dans VOO. 
cela représenterait tout notre capital Electrabel comme 
parc communal : moins de 17 % puisque les communes 
ont vocation à s’inscrire dans une société commerciale 
où, de nouveau, ce sont des technocrates qui gèrent et 
des technocrates de premier plan pour des réseaux aussi 
technologiquement avancés que celui que vous êtes en 
train d’initier avec les intercommunales, mais les com-
munes n’auront aucun pouvoir là-dedans.

Enfin, il y a la possibilité – et je pense que ce sera, 
renseignements pris auprès de plusieurs collègues la 
solution – de donner l’argent aux communes. et c’est là 
que je vous crains et c’est là que j’aurais voulu interro-
ger, en même temps que vous, le Ministre Courard. La 
première partie de ma question, c’est vous qui deviez y 
répondre et la deuxième, c’était le Ministre Courard.

Les communes ont littéralement besoin de cet argent. 
Vous savez que je suis vice-président de l’Union des 
Villes et Communes et 25 % des communes, dit 
M. Furlan, notre honorable collègue Président, ont des 
difficultés à boucler leur budget. ce que je crains, c’est 
le remake de Dexia. on a dit : «Pas de problème, cela 
va servir à payer la dette». Maastricht, autant de pour-
centage, les 3 %, etc.

Je trouve, Monsieur le Ministre, que si vous faites 
cela, vous ne respectez pas l’autonomie communale. 
par contre, je peux rejoindre ce que M. di Rupo a dit, 
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c’est-à-dire qu’il faudrait au moins des investissements 
structurants.

Je plaide chaleureusement pour que cet argent serve 
réellement à des investissements structurants ou, au 
moins, qu’une partie aille pour le remboursement de la 
dette, mais qu’on la négocie avec les communes et que 
ce ne soit pas une mesure linéaire imposée pour faciliter 
le pouvoir d’emprunt de la Région wallonne.

Je ne sais pas quelles sont vos possibilités de me 
répondre aujourd’hui. vous pouvez toujours noyer le 
poisson en disant : «C’est dans six mois et à chaque jour 
suffit sa peine.». en tout cas, ce que je voudrais, Mon-
sieur le Ministre, c’est dire aux communes : «Attention, 
il y a de l’argent qui vous revient en masse. attention, 
la Région wallonne n’a pas les milliards pour faire une 
bonne révision du Fonds des communes. attention, exi-
gez de vos partis que vous ayez au moins une grosse 
partie de la majorité de l’argent qui vous revient pour 
pouvoir continuer à travailler dans la sérénité.».

je vois à votre sourire un peu mordicant et gogue-
nard, ce qui ne provoque pas mon ire – mais vous aviez 
le même sourire à l’égard de M. kubla qui est un de nos 
ténors – que vous allez me répondre évasivement. Mais 
alors, je vous répondrai que vous avez tort parce que je 
suis prêt à me battre pour l’autonomie communale.

Du temps de M. Anselme, vous rendez-vous compte 
que des communes, à l’époque, qui avaient une aide du 
CRAC, ce qui est mon cas, n’ont même pas dû rembour-
ser le CRAC prioritairement, parce qu’il y avait trop 
de grandes communes wallonnes qui avaient l’aide du 
CRAC. Or, c’est un enrichissement soudain, imprévisi-
ble pour les communes, ce que vous avez initié avec ces 
câblo-distributeurs. donc, la première chose, ce serait 
de rembourser au moins, pour faciliter l’action de la 
Région wallonne, le CRAC de manière honnête. c’est 
une question très importante, parce que si vous faites la 
même chose qu’il y a une dizaine d’années, vous appau-
vrirez le CRAC et donc la RW et vous encourageriez la 
mauvaise gestion.

M. le Président. – La parole est à M. kubla pour 
poser sa question.

M. Kubla (MR). – J’ai effectivement quelques ques-
tions à poser au Ministre et je n’aurai pas tout à fait la 
même tonalité sur la considération qu’on porte à cette 
opération que M. bouchat parce que je ne suis pas 
convaincu – il a quand même frôlé, à un moment donné, 
cette question de fond – qu’il incombe au secteur public 
de se lancer dans cette affaire et d’y consacrer autant 
de moyens.

Mais recommençons par la série d’interpellations que 
j’ai posées depuis un an et demi, deux ans sur ce sujet.

J’ai d’abord commencé par Mme Simonet par qui, 
à propos des technologies nouvelles, pouvait répondre. 
là, j’ai eu la réponse classique : «Non, je laisse faire le 
marché, je n’interfère pas, etc.». Enfin, elle ne voulait 
rien savoir.

J’ai donc demandé au Ministre-Président qui n’a pas 
déchargé sa responsabilité vers d’autres Ministres, qui a 
accepté de répondre plusieurs fois à mes interpellations 
et qui faisait de grands serments devant l’Assemblée : 
«Monsieur Kubla, vous comprenez bien que je ne vais 
pas intervenir politiquement dans cette affaire. vous 
me le reprocheriez. Cela doit se dérouler en dehors de 
l’intervention du Gouvernement.». Puis, je vois que 
pendant le week-end, ensemble – si cela n’avait été 
que lui, on aurait dit qu’il avait changé de casquette et 
qu’il intervenait comme président du PS – avec vous 
en plus, à deux, vous avez réglé le problème ou c’était 
un blocage socialiste entre M. Gilles et M. Escarmelle, 
pour être précis, chacun défendant une autre version 
des chiffres. Ce n’est pas eux qui étaient au cœur du 
débat, il ne faut pas me raconter d’histoires.

D’un côté, il y a les vendeurs, c’est-à-dire le secteur 
des intercommunales essentiellement mixtes et en face, 
l’acheteur qui est le groupement Brutélé-ALE. c’est 
quand même là que se situait le débat, même si Electra-
bel avait évidemment un siège dans les vendeurs, mais 
limité à mon avis en influence.

Ma première question, c’est celle-là. qu’est-ce qui a 
justifié ce changement d’attitude et pourquoi le Gouver-
nement, qui s’était prudemment et explicitement tenu à 
l’écart de ce dossier – et regardez les comptes rendus, 
vous verrez qu’il n’y a pas l’ombre d’un doute : par la 
bouche du Ministre-Président, il s’était tenu à l’écart de 
tout cela – tout d’un coup, s’est-il immiscé en arbitrant 
et en disant : «Maintenant, cela suffit.». parce qu’à partir 
du moment où vous arbitrez, cela veut dire que dans une 
certaine mesure, vous couvrez le projet qui en découle. 
Parce que vous n’allez pas arbitrer quelque chose en 
quoi vous ne croyez pas, ni sans savoir où cela mène.

Donc, désormais, j’estime que vous avez, dans une 
certaine mesure, un regard sur ce qui va arriver, que vous 
êtes parti à la réflexion sur l’avenir de cette institution.

Deuxième réflexion – celle-là quand même, vous ne 
pourrez pas l’éviter – c’est la démonstration, s’il en fallait 
encore une, que ce n’est pas l’argent qui manque en Wal-
lonie. Ici, on trouve 20 milliards de francs, un demi-Plan 
Marshall, 500 millions ! Paf ! En avant ! Une petite fusion 
ALE-Socolie, on avance toutes les choses et avec un petit 
crédit bancaire pour à peine 15 ou 20 %, on retrouve 
500 millions à investir dans un secteur qui, on devra en 
parler aussi, comporte quand même des risques. Parce 
que cela, je voudrais que vous évoquiez votre vision de 
ce qui est un marché concurrentiel et international.
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Ce n’est pas le tout d’avoir un petit monopole wallon 
(Rumeurs.). Non, mais ce n’est pas encore Belgacom 
qui est un vrai concurrent, TNT va arriver. ce n’est pas 
encore quelque chose de très structuré. il est d’ailleurs 
grand temps parce qu’il y a deux ans qu’on patine dans 
cette affaire-là et l’avance commençait tout doucement à 
fondre. Il y a d’ailleurs des chiffres qui démontrent que 
si Belgacom prend 15 % de plus du marché, l’équilibre 
financier de l’opération en cours qu’on évoque ici est 
beaucoup moins brillant. Donc, il était plus que grand 
temps, pour autant que je sois partisan de cette formule. 
mais enfin, reconnaissons que l’argent ne fait vraiment 
pas défaut, c’est un demi-Plan Marshall qui est mis 
dans les câblos. (Réaction de M. le Ministre Marcourt.) 
Au départ, c’est un milliard d’euros. mais on a rajouté 
600 par des artifices budgétaires. c’était un milliard au 
départ. (Réaction de M. le Ministre Marcourt.) eh bien, 
c’est un tiers. vous préférez… (Réaction de M. le Minis-
tre Marcourt.) c’est un tiers. Admettons, voilà un tiers 
de Plan Marshall qui déboule sur la scène en deux coups 
de cuiller à pot. il était logé dans le secteur public.

A-t-on fait le meilleur usage de cette somme consi-
dérable ? Là, je me pose la question. parce qu’en fait, 
il reste encore beaucoup d’investissements à faire der-
rière. et là, je vous pose la question : comment va-t-on 
financer les équipements nécessaires qui vont devoir 
adapter les réseaux, le moderniser et introduire toutes 
les technologies nouvelles ?

Quatrième réflexion. Au moment où tant de reproches 
sont faits à la gestion du secteur public, souvent réalistes 
et fondés mais aussi peut-être parfois dogmatiques.

Il n’empêche, était-ce vraiment le bon exemple à 
donner à la Wallonie que de créer, de nouveau à partir 
du secteur public, une coquille financière sans techno-
logie ? parce que la technologie, vous allez la chercher 
chez Telenet, du moins la téléphonie. vous ne l’avez 
pas, elle n’est pas dans le groupement d’intérêt éco-
nomique, elle n’y est pas. il faut donc aller la chercher 
chez un privé. Autrement dit,…

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi et du Commerce extérieur. – Je peux vous dire 
qu’aujourd’hui l’ALE fonctionne en téléphonie…

M. Kubla (MR). – Pourquoi faites-vous l’accord avec 
Telenet, alors ? parce que vous n’avez pas la capacité….

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Aujourd’hui, l’ALE fait de 
la téléphonie sur protocole Internet sans avoir besoin de 
la technologie Telenet. donc, soyons précis.

M. Kubla (MR). – Donc, vous me dites que l’ac-
cord…

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Je n’ai rien dit d’autre. 
vous me dites que je n’ai pas la technologie…

M. Kubla (MR). – C’est ce que j’ai entendu et ce à 
plusieurs reprises.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Aujourd’hui avec à l’ALE, 
vous pouvez fonctionner et vous avez des offres tout à 
fait précises, bien moins chères d’ailleurs que celles de 
Belgacom. Et je vous rassure, je suis toujours client de 
Belgacom. comme quoi....

M. Bouchat (cdH). – Vous ne me rassurez pas, 
moi…. (Rumeurs.)

M. le Président. – Poursuivez, Monsieur Kubla. 
(Réaction de M. Bouchat.)

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – La force de l’inertie de la 
clientèle : je vous expliquerai cela un jour, en marketing.

M. Bouchat (cdH). – Sauf pour les élections. 
(Rires.)

M. Kubla (MR). – Je trouvais intéressante, cette 
digression. on est d’accord qu’il y a là un résidu un 
peu inamovible qui est gênant. Quoi qu’il en soit, où 
cette société va-t-elle trouver les moyens, soit plusieurs 
dizaines de millions d’euros, nécessaires pour différen-
tes phases d’équipement, etc. ?

J’allais vous poser la question sur la technologie, 
vous me dites que l’ALE la possède. je constate néan-
moins qu’il y a un accord qui est déjà en train de se 
préparer avec Telenet pour booster en quelque sorte la 
nouvelle institution.

Allez-vous être capable de couvrir l’ensemble de 
la Wallonie ? (Réaction de M. le Ministre Marcourt.) 
vous dites oui, mais cela demandera beaucoup d’argent 
et donc, s’il y a un petit problème de financement, ce 
seront forcément les régions les plus rurales qui éprou-
veront des difficultés dans leur équipement.

Allez-vous abaisser le coût des services ? parce que 
je partage le sentiment de M. bouchat, c’est assez cher 
aujourd’hui.

Bref, il y a beaucoup de questions que je veux vous 
poser sur l’avenir avec une question essentielle – et ce 
sera ma dernière, Monsieur le Président – n’avez-vous 
pas le sentiment que la dimension wallonne, et même 
belge, est inadéquate et que, forcément, à un moment 
donné, on devra ouvrir ? Cela veut dire que les commu-
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nes, si elles restent accrochées à cela, vont se retrouver 
dans un géant, parce que c’est la tendance aujourd’hui 
des regroupements, et on n’aura quasi plus rien à dire.

Est-ce un schéma que vous pouvez démentir formel-
lement ? En ce qui concerne la dimension wallonne, qui 
est déjà en train de s’élargir à la dimension flamande 
puisqu’il y a des accords et des contrats qui se font donc, 
il y a déjà là un rapprochement – est-on à même de vivre 
sur notre petit territoire ou faudra-t-il inexorablement 
s’élargir, ce qui veut dire se diluer complètement ? Je 
rejoins le sentiment de M. Bouchat. les communes ont 
peut-être intérêt, dès à présent, à solder les comptes, à 
avoir une capacité de désendettement ou d’investis-
sement dans des projets de qualité, dans le respect de 
leur autonomie, mais non pas à rester accrochées à une 
technologie qui va prendre tellement d’ampleur, qui va 
exiger tellement de moyens, qu’on ne saura pas suivre et 
qu’on va continuer à se diluer au point d’être finalement 
marginalisé.

voilà toute une série de questions qui intéressent le 
Gouvernement puisque, désormais, il a mis la main à 
la pâte.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt qui répondra en son nom, au nom de M. Di 
Rupo, Ministre-Président du Gouvernement et au nom 
de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique.

M. marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi et du Commerce extérieur. – Je vais peut-être 
commencer par répondre à M. bouchat qui interpellait 
M. courard et puis, je reviendrai sur ce qui relève plus 
exactement de mes compétences. Je me permettrai de 
lire la réponse de M. Courard.

La question de Monsieur Bouchat porte sur une 
conséquence de l’opération de regroupement, à savoir 
l’utilisation des moyens financiers rendus disponibles 
par la vente de réseaux.

Deux cas de figure se présentent : soit l’activité de l’in-
tercommunale est unique et l’on devrait s’orienter vers 
la liquidation et la mise à disposition des communes des 
moyens dégagés ; soit l’intercommunale a d’autres activi-
tés et il reviendra à leur conseil d’administration de déci-
der de l’orientation choisie. Ces décisions seront traduites 
dans les comptes soumis aux assemblées générales en vue 
de l’affectation des moyens.

Il convient ici de se montrer prudent. La situation 
financière des communes est loin d’être homogène :

– � pour nombre d’entre elles, la meilleure affectation 
de l’argent rendu disponible est sans doute le désen-
dettement ;

– � certaines communes peuvent souhaiter entrer en 
participation dans la nouvelle structure, mais elles 

devront tenir compte de leur importance spécifique 
forcément réduite ;

– � les intercommunales pures de financement peuvent 
également servir de réceptacles, avec l’intention de 
prendre des initiatives génératrices de revenus et pro-
ductrices de services utiles pour les communes.

Le Ministre Courard établira une lettre d’informa-
tion ou une circulaire à destination des intercommu-
nales concernées et des communes, dans le double but 
de rappeler les procédures propres aux assemblées des 
intercommunales, et d’expliquer la gamme des possibi-
lités d’affectation des produits de la vente des réseaux. 
Cette lettre contiendra vraisemblablement des «bali-
ses», comme les nomme M. Bouchat. Ce seront des 
règles prudentielles de bonne gestion.

L’investissement en télédistribution s’est caractérisé 
par le long terme (plus de quarante années), par la ren-
tabilité (dividendes réguliers) et par l’utilité (un vrai 
service à toute la population). Ces trois préoccupations 
inspireront l’information qui sera fournie aux respon-
sables communaux et intercommunaux.

Je terminerai cette réponse établie collégialement 
par une note optimiste et volontariste. J’y reviendrai 
personnellement tout à l’heure.

Voilà la réponse que M. courard m’a demandé de 
faire à l’égard de votre question, Monsieur bouchat.

M. bouchat (cdH). – Je me permets d’insister puis-
qu’on va un peu scinder le débat sur le futur deVOO. 
honnêtement, j’ai émis trois possibilités et il les 
reprend. Ce n’est pas très sérieux, cela.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Je ne peux pas vous suivre 
parce que, vraiment, je pense que M. courard a montré, 
dans cet élément, la responsabilité des gestionnaires de 
l’intercommunale avec des possibilités d’utilisation des 
fonds. Soit certaines communes ont des difficultés et 
je pense qu’alors l’argent doit justement répondre le 
mieux pour répondre à ses difficultés, ou elles n’en ont 
pas et alors, je dirais qu’il faut aussi tenir compte du 
long terme et faire attention à ce qu’on fait de l’argent. 
heureusement, le fait est que l’argent va intervenir à 
une période plus sereine que d’autres.

M. Bouchat (cdH). – Je suis serein, vous savez.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Vous l’êtes en permanence, 
c’est une caractéristique que vous avez, mais je pense 
qu’il faut être très attentif à ne pas utiliser cet argent 
pour faire des choses inappropriées et le fait de le dire 
ne veut pas dire que les mandataires communaux le 
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font, ni généralement, ni par exception. mais je pense 
que quand on a, effectivement, autant d’argent, la ten-
tation peut être importante de faire des choses qu’on ne 
ferait pas dans d’autres circonstances.

Soyons donc attentifs à ce qu’on traite cet argent 
avec bon sens et prudence.

M. Kubla (MR). – Cela n’a rien d’extraordinaire.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. –… de toute façon l’extra-
ordinaire.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, il y a 
déjà une amorce de réponse qu’on peut faire. cela va 
peut-être vexer le Liégeois que vous êtes, mais toutes 
les grandes communes et il y en a d’ailleurs pas mal, 
je crois que c’est 160 communes qui ont reçu l’aide du 
CRAC. c’est un enrichissement, je ne dirais pas indu 
parce qu’il nous est dû, mais imprévisible, qui arrive là. 
Il n’y a aucun bourgmestre qui savait qu’il allait avoir 
autant d’argent à un moment donné. moi le premier, 
malgré que j’aie été président de Telelux. qu’on nous 
oblige à rembourser le CRAC, par exemple, en priorité. 
Alors, je devrais rembourser 60 millions, mais nous 
répondre évasivement qu’il faut des histoires structu-
rantes, alors, il faudra nous définir exactement ce que 
c’est que d’avoir une dépense structurante.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – J’ai indiqué que la possibi-
lité de désendettement devrait être privilégiée, évidem-
ment. mais si une commune peut se dire : je remplace 
un investissement par un autre, producteur de revenus, 
va-t-on dire : non, vous devez absolument désendetter ? 
c’est là que la limite du raisonnement peut…

M. Kubla (MR). – Des propositions d’investir dans 
ELIA, ou des choses comme ça, pour offrir du 5 % et 
il faudra choisir. ils vont toujours essayer de garder des 
moyens. je connais la tradition. mais je pense comme 
vous, qu’il faut…

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi et du Commerce extérieur. – J’ai répondu à l’af-
fectation du produit. je rappelle néanmoins qu’il faut 
qu’aujourd’hui un protocole soit signé, que les conseils 
d’administration doivent ratifier ce protocole et que les 
assemblées générales devront suivre et que plus vite 
cela sera fait, plus vite l’argent arrivera.

M. Bouchat (cdH). – Vous n’avez pas répondu à ma 
question. On doit désigner lundi prochain, les admi-
nistrateurs…

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Mais, il faut bien les dési-
gner. même en extinction, il faut les désigner. c’est le 
renouvellement normal…

M. Kubla (MR). – Ils ont un mandat d’un an, c’est 
tout.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Quelqu’un me disait ce 
week-end qu’une intercommunale dont on prédisait 
la fin il y a six ans et quelques mois, était toujours là 
aujourd’hui. on espère qu’on arrivera cette fois-ci à le 
faire. (Réaction de M. Kubla.)

Revenons sur la cohérence des choses. Lorsqu’il y a 
quelques semaines, les parties ont montré un blocage, 
l’analyse que j’ai faite était qu’il fallait en sortir parce 
que la nécessité était de clarifier la situation. Je rappelle 
qu’avant 2004, il y avait déjà eu une étude sur la nécessité 
de la consolidation du secteur, que cette consolidation 
devait se faire autour du triple play, voire de quadruple 
play, mais ça, c’est la téléphonie mobile, nous verrons 
bien ultérieurement. Donc, face à cette difficulté, les par-
ties ont souhaité que, en tant que Ministre de l’Écono-
mie, je puisse faciliter les négociations. Il faut croire que 
les parties se sont souvenues qu’en 1992, j’avais déjà fait 
la pax electrica sous une autre casquette et donc, effecti-
vement, on a pu arriver à un accord et je pense que pour 
l’économie wallonne c’est quelque chose d’important 
que d’arriver à cette phase de consolidation.

Ce que nous avons fait – et le Président Di Rupo y 
a évidemment aussi participé – c’est dégager une solu-
tion. À un moment donné, quand on arrive dans la phase 
finale, il est parfois plus difficile de conclure parce que 
tous ceux qui ont négocié savent qu’il est parfois plus 
facile pour quelqu’un qui entre dans un dossier de trou-
ver des mécanismes de solutions que pour celui qui y 
est depuis longtemps.

ce qui nous est apparu, c’est qu’attendre plus  
était préjudiciable et qu’il ne fallait pas le faire. c’est pour 
cela que je suis intervenu en disant qu’il fallait en sortir.

à propos de Telenet, ce que nous pensons, c’est que 
Telenet fait 1.600.000 prises avec l’ALE, et couvre toute 
la Wallonie, ce qui est unique. en Flandre, il n’y a pas un 
seul opérateur, il y en a deux : il y a INDI qui regroupe un 
certain nombre d’intercommunales pures et il y a Tele-
net. à Bruxelles, il y a plusieurs opérateurs. en Wallonie, 
grâce à cette opération, il y aura un seul opérateur.

M. Kubla (MR). – Belgacom aussi.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Oui, je parle de télédistri-
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buteurs. Belgacom, pour toute la Belgique, y est évidem-
ment, mais rien que pour la télédistribution, nous serons 
la seule région homogène avec une participation….

M. Bouchat (cdH). – Si la Flandre vient, vous ferez 
2 millions d’abonnés ou 2,2 millions…

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi et du Commerce extérieur. – Presque 3 millions :  
1,6 million chez Telenet et 1,3 million en Wallonie et 
une partie de Bruxelles puisque là, il y a aussi une plu-
ralité d’opérateurs.

Nous aurons, il faut bien le dire, la volonté d’avoir des 
accords avec Telenet. jusqu’où iront-ils ? les négocia-
tions s’ouvrent, on ne va pas les anticiper. Le but, évi-
demment, c’est d’avoir des cohérences et des économies 
de frais de structures par rapport aux investissements 
qui, comme vous le savez, dans ce secteur-là, sont extrê-
mement capitalistiques et extrêmement importants.

Il faut donc arriver aujourd’hui à faire évoluer les 
choses. Moi, en tout cas, je me réjouis qu’il y ait doré-
navant deux opérateurs importants en Wallonie : Belga-
com et un autre opérateur. je suis heureux que ce soit 
un opérateur public. Je n’ai pas dit que cela ne pouvait 
être qu’un opérateur public, mais je ne suis pas honteux 
non plus, ni réticent parce qu’il s’agit d’un opérateur 
public. Dans l’interpellation précédente, j’ai dit que si 
on pouvait recycler les fonds publics parce que le privé 
reprenait à sa charge une partie des choses, je n’avais 
pas non plus de difficultés. mais ici, il fallait s’adosser 
autour d’un opérateur qui avait un projet, qui est sou-
tenu par les banquiers qui ont donc avalisé le business 
plan et qui peuvent déterminer comment on fait évoluer 
les choses. c’est donc une chose importante.

ce business plan a été validé. il y a effectivement des 
risques industriels. je suis heureux de voir des anima-
teurs de société encore être capable d’assumer ces ris-
ques industriels. je dis de manière modérée puisqu’on 
voit bien que les banquiers, le fait que ce soit relative-
ment sécurisé, jouent également dans la pièce.

Vous avez indiqué qu’on ne savait pas où cela s’arrê-
terait. Eh bien non, on ne sait pas où cela s’arrêtera. il y 
a quelques années, on m’annonçait que Belgacom devait 
absolument être vendu, qu’il n’avait aucune chance de 
subsister dans le marché, mais il est là et il y subsiste. 
cela veut-il dire que la structure de Belgacom est inscrite 
dans les astres et ne sera jamais modifiée ? Je n’en sais 
rien. ce seront ceux qui devront constituer le prochain 
Gouvernement qui devront déterminer quelle sera la stra-
tégie des actionnaires de l’État belge dans Belgacom. à 
l’égard de beaucoup de sociétés, on peut le dire aussi.

En tout cas, ce que je retiens, c’est que les intercom-
munales de distribution d’énergie ont été des pionnières 
et que si, aujourd’hui, la Belgique est à ce point cou-

verte par la télédistribution, c’est parce que des gens, 
des responsables publics – à Saint Servais en 1960, à 
partir de l’ALE en 1964 – ont commencé à tirer des fils 
dans le sous-sol de la Région et on voit bien aujourd’hui 
que la qualité des fibres optiques présentes dans le sol 
wallon a été l’un des éléments qui a permis à Google 
de dire : «Je viens en Wallonie».

Cette qualité-là, ce dynamisme-là, il n’y a pas de 
raison de l’interrompre. au contraire, je pense qu’il faut 
le soutenir.

Je ne vais pas être beaucoup plus long aujourd’hui, 
mais la volonté, c’est évidemment de moderniser. dans 
le plan d’affaires, il est évidemment prévu des montants 
pour adapter le réseau, pour le moderniser et pour voir 
comment, technologiquement, on devra le suivre.

en tout cas, il y a une chose dont personne ne pourra 
se départir à l’avenir, c’est du professionnalisme, c’est-
à-dire mettre un staff professionnel – et là, je pense 
qu’on a déjà vu le recrutement d’un certain nombre 
de personnes de grande qualité – de faire évidemment 
évoluer le paysage pour être un véritable opérateur qui 
puisse donner, à des conditions acceptables, un service 
à notre population. Cela veut dire quoi, acceptable ? 
M. bouchat a dit qu’il faut faire le moins cher. il y a évi-
demment, aujourd’hui, la capacité technologique d’of-
frir une concurrence à Belgacom et je pense que dans 
notre culture, aujourd’hui, où on veut de la concurrence, 
même s’il faut toujours se dire que cette concurrence 
peut avoir des effets nuisibles sur l’emploi, parce que 
les délocalisations y sont parfois liées. il n’en demeure 
pas moins vrai qu’il n’y a pas de raison qu’on soit parti-
culièrement plus cher que l’étranger – pour cela, je fais 
confiance à Test Achats, je n’ai pas vérifié moi-même 
les chiffres. Il faut donc avoir deux grands opérateurs 
qui permettront, face à l’Europe, d’être en règle par rap-
port à la concurrence. j’en termine en disant que toute 
cette opération est aujourd’hui soumise au conseil de la 
concurrence en Belgique, qui doit évidemment donner 
son autorisation puisqu’on assiste à une concentration, 
c’est ce que je vous disais par boutade tout à l’heure. Il 
y a évidemment huit acteurs en moins et nous verrons 
bien, demain, si le conseil de la concurrence donne son 
aval. Mais je ne visualise pas, au moment où je vous 
parle, une raison qui l’empêcherait de le faire puisque je 
pense qu’on va plutôt dans le bon sens en créant un opé-
rateur meilleur et plus solide par rapport à l’opérateur 
de téléphonie historique. donc, là, je pense qu’il faudra 
avancer. mais nous sommes au début d’un processus. 
on tourne une page, mais on est en réalité au début 
d’une construction nouvelle de plan industriel.

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, cette pro-
blématique, à part M. le Député Kubla, n’intéresse guère 
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le Parlement et je trouve cela assez sidérant parce que 
c’est vraiment une problématique qui concerne l’avenir.

je peux partager tous vos points de vue. Je me réjouis 
que cela se soit passé comme cela. Vous avez le sou-
venir de négociations menées depuis quelques années, 
moi, j’ai le souvenir réellement de négociations débu-
tées peut-être il y a 15 ans pour essayer d’arriver à une 
solution et on n’y arrivait pas.

je ne vais pas du tout être flagorneur. cependant, 
je me pose une question et je vous l’explique. je crois 
que Belgacom s’est lancé dans la télévision parce qu’il 
avait un câble, des fils de cuivre qui couraient partout 
et avec la téléphonie mobile, il se trouvait dépassé et il 
avait là toute une infrastructure qu’il fallait valoriser 
et il s’est donc lancé dans l’accès à la télévision. par 
contre, pour les câblo-distributeurs, comme vous venez 
de le dire, s’ils restent isolés, ils seront confrontés aux 
satellites et je crains déjà très sincèrement, s’ils restent 
livrés à eux-mêmes, qu’ils ne disparaissent progressi-
vement parce qu’on ne saurait pas éviter la concurrence 
entre le satellite et le câble qui coûte très cher en termes 
d’entretien.

Maintenant, on se lance vraiment dans une concur-
rence sur un pied d’égalité, si Telenet parvient à nous 
rejoindre.

Monsieur le Ministre, si on ne va pas très vite pour 
conclure, je pense que, de plus en plus, la téléphonie 
mobile va s’affirmer séparément et qu’il y aura de 
moins en moins de chance pour la réussite de VOO. 
Je pense donc qu’il faut aller très vite, contrairement à 
ce que certains disent, et si vous avez pris fait et cause 
pour les câblo-distributeurs, je vous remercie sincère-
ment d’avoir toléré que le Ministre-Président figure à 
côté de vous sur la photo.

M. le Président. – La parole est à M. kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je crois 
que le Ministre a joué franc jeu. le Gouvernement 
s’est impliqué dans cette affaire parce que cela traînait 
trop à ses yeux, le temps pressait et donc, désormais le 
Gouvernement a aussi, dans une certaine mesure, un 
droit de regard ou une responsabilité dans ce qui arri-
vera demain.

Je pense donc qu’on a bien fait de rendre le Gou-
vernement attentif au service universel, au coût des 
prestations mais aussi à la concurrence et à la globa-
lisation qui vont avoir comme effet que, sans doute, 
la taille belge se révélera – vous avez pris l’exemple 
de Belgacom a contrario – limitée, voire insuffisante 
et que, dès lors, il faudra se glisser dans des souliers 
plus grands. cela signifie une dilution des actionnai-
res et sur ce plan-là, je pense qu’il serait légitime que 
les communes comprennent que ce n’est pas leur rôle 

d’aller si loin dans l’aventure, avec des appels peut-
être à des relances financières et que la logique serait 
effectivement de pouvoir disposer, dans les meilleures 
conditions, dans la transparence, des moyens que cette 
opération va dégager.

Une fois les communes retirées selon leur choix, selon 
l’alternative que laisse le Ministre Courard en place, cela 
deviendra un projet d’équipement technologique dont le 
but est de rendre notre Wallonie beaucoup plus dynami-
que, ouverte à tous ces échanges et on verra bien quelle 
sera la taille de l’opérateur. il sera cependant toujours 
public, mais ce ne sera plus directement les communes, 
sauf les 56 communes liégeoises de l’ALE qui elles, vont 
rester en première ligne et pour elles, il y a là une respon-
sabilité très particulière qui n’est pas la même que pour 
Marche ou Waterloo qui se retireront avec les moyens 
dégagés tandis que vous resterez sérieusement ancré 
dans l’objectif et ça, c’est quand même une question qui, 
je crois, méritera votre réflexion. Est-ce leur rôle, sont-ils 
prêts à aller si loin ? Sont-ils prêts à assumer de telles res-
ponsabilités ? peut-être vont-ils empocher une plus-value 
s’il y a revente du réseau ? Il y a donc beaucoup d’hy-
pothèses mais désormais, le Gouvernement aura un rôle 
d’arbitre et je pense que c’est celui-là que nous serons 
appelés à juger, le moment venu.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’ÉCHEC DE L’IMPLANTATION 

DE LA HAUTE COUTURE À TOURNAI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, 
sur «l’échec de l’implantation de la haute couture à 
Tournai».

la parole est à M. crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, voici deux ans, Stéphane Mahéas, qui 
est connu dans le milieu de la haute couture, décidait de 
s’implanter en Wallonie, plus particulièrement à Tour-
nai, pour y mettre à la fois ses ateliers mais aussi la 
création qui est la sienne.

L’expérience, si je puis dire, vient de se terminer, 
après un peu moins de deux avec un aveu de faillite. 
C’est évidemment quelques personnes qui avaient des 
qualifications très précises, qui vont retrouver les files 
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du chômage. c’est parfois aussi la réalité de l’écono-
mie avec des entreprises qui se créent et d’autres qui se 
clôturent – ici, par un aveu.

mais, ce qui m’interpellait dans le commentaire qu’il 
a fait, c’est qu’il se plaignait de ne pas avoir obtenu 
d’aide de la Région, aide qui aurait été sollicitée – et 
j’ai sa déclaration sous les yeux – qui aurait été promise 
et qui, finalement, ne serait peut-être pas arrivée. Qu’en 
est-il ?

je veux faire le point sur ce dossier. y a-t-il eu des 
contacts, oui ou non, avec ce grand couturier ? y a-t-il 
eu des aides qui ont été promises et qui ne sont pas arri-
vées ? Si non, pourquoi ? Et s’il y en a qui sont arrivées, 
de quel montant ?

C’est dommage pour l’image de marque, mais je 
voudrais bien que les pendules soient mises à l’heure, 
si elles doivent l’être et, en tout cas, qu’on ait connais-
sance du dossier dans sa globalité.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – C’est évidemment triste 
parce que toute expérience… En plus, ce n’était pas un 
Belge originaire de Tournai, ce monsieur est français, 
vient s’installer à Tournai et dit qu’il veut installer là 
sa maison de haute couture. Nous savons aussi que les 
maisons de haute couture sont des métiers très parti-
culiers. nous avons connu plusieurs grands couturiers, 
même de très grandes maisons, qui ont eu des difficul-
tés. on est là dans une start up, le plan d’affaires avait 
été fait par cette personne avec les aides que l’on peut 
donner. nous avions fait le montage financier entre un 
invest et une banque privée.

en tout cas, je tiens à dire qu’au niveau de la Région 
wallonne, tout ce qui a été prévu a été fait. Donc, à cet 
égard, je puis vous dire qu’aucun manquement, – c’est 
toujours difficile de parler de manière universelle au 
nom de tous – mais rien de ce qui avait été promis n’a 
pas été tenu, en tout cas, pour ce qui relève de mon 
autorité, je ne peux évidemment pas parler d’autres. Ce 
qui semble s’être passé, c’est qu’il y avait une prévision 
de chiffre d’affaires et que cette prévision s’est effon-
drée, ce qui a engendré l’échec dont vous parlez.

J’espère en tout cas qu’après cet échec, on va en 
tirer les conclusions avec le promoteur du projet et que 
nous parviendrons à tirer la leçon. est-ce que, comme 
vous le dites, c’était l’implantation, le lieu, la structure 
financière ? est-ce que, effectivement, l’une ou l’autre 
promesse d’intervention a été faite ? Je peux vous dire 
que je suis tout à fait prêt à rencontrer la personne pour 
examiner avec elle l’avenir, parce que je trouve aussi 
que pour ce genre de projet ambitieux, – on parlait du 

risque industriel, il y a quelques instants – il faut être 
relativement prudent. Plus il est ambitieux, plus il faut 
être à même d’en mesurer les risques.

Ayons un peu la philosophie américaine qui 
consiste à dire que ce qui va mal aujourd’hui peut aller 
mieux demain plutôt que de se dire : ce qui a été mal 
aujourd’hui, c’est parce que cela n’ira jamais. C’est 
parfois le sentiment que l’on a.

Gardons la volonté de mesurer professionnellement 
les causes de l’échec et de voir avec lui s’il est possible 
d’y répondre.

M. le Président. – La parole est à M. crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie le Ministre pour sa 
réponse. je vois que la semaine américaine a porté ses 
fruits, en tout cas, dans la réflexion.

vous m’avez dit que la Région avait respecté ses 
engagements. j’en prends acte, mais vous n’avez pas 
dit quels étaient ces engagements. j’aurais aimé, en ce 
qui vous concerne, avoir le détail des engagements qui 
avaient été promis.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Je vous les fournirai en 
dehors.

M. Crucke (MR). – C’est parfait. je vous remercie 
pour ce suivi. j’entends aussi, «suite et pas fin», puis-
qu’il y a une invitation qui est lancée. C’est peut-être la 
bonne manière de voir ce dossier parce que je partage 
votre point de vue. c’est une activité à hauts risques, 
mais elle est intéressante pour la Wallonie. comme 
toute activité à hauts risques, elle peut évidemment 
échouer, mais je reste aussi persuadé qu’il y a en la 
matière des occasions à ne pas rater.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA RATIONALISATION 

DES OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. wesphael à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, sur 
«la rationalisation des opérateurs économiques»

La parole est à M. wesphael pour poser sa ques-
tion.
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M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, nous 
le savons, depuis pas mal de temps, il y a, en Région 
wallonne, un trop grand nombre d’outils publics, 
notamment dans le champ de l’animation économique, 
aboutissant souvent à une dispersion des moyens et à 
des concurrences stériles.

Ainsi, vous avez vous-même diagnostiqué l’exis-
tence d’une septantaine de structures d’animation éco-
nomique.

Je constate néanmoins que jusqu’ici, le Gouverne-
ment a surtout créé de nouvelles structures : l’ASE au 
niveau régional et six structures intermédiaires au sein 
des différentes provinces.

cette création de nouveaux outils, à l’inverse de la 
promesse du Gouvernement de simplifier la situation, 
dépasse du reste le champ de vos compétences puis-
qu’on peut aussi relever la création de l’AST, la Sowal-
final, la SOFIPOLE, et j’en passe.

J’ai été cependant agréablement surpris de lire, la 
semaine dernière, à l’occasion d’une grand-messe qui 
lui était consacrée, que l’ASE avait déjà réduit de moi-
tié les opérateurs dans le secteur. Ainsi, dans le Hainaut, 
on serait passé de 17 opérateurs à 9, à Liège, de 14 à 8, 
et à Namur, de 7 à 3.

Je souhaiterais vous interroger à ce sujet. m. le Minis-
tre peut-il ainsi me faire connaître les outils qui ont été 
réellement supprimés ? M. le Ministre peut-il également 
m’indiquer les étapes suivantes en la matière ?

Connaissant la situation de Liège, il va falloir qu’on 
m’explique concrètement comment nous sommes pas-
sés de 14 à 8 structures dédiées à l’activité économique. 
donc, je souhaiterais obtenir une liste de ces outils qui 
ont été supprimés. Je suis un observateur attentif de ma 
région et j’ai plutôt le sentiment qu’on a créé beaucoup 
plus de nouvelles structures, que d’en supprimer. Je ne 
vais pas rappeler ce que j’ai déjà dit sur le sujet, mais 
peut-être allez-vous m’apporter des preuves tangibles 
qu’on est effectivement dans un phénomène inverse.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, 
Messieurs les Députés, Madame, comme M. wesphael 
le mentionne dans l’intervention, la réforme de la sti-
mulation économique est en cours et est mise en place 
comme les propositions que j’avais faites dans le cadre 
du Plan Marshall. La réforme porte sur plusieurs axes : 
coordonner, rationaliser, intégrer des opérateurs et les 
actions de stimulation économique, spécialiser les opé-
rateurs, favoriser les regroupements et partenariats.

Les coopérations locales se sont mises en place et 
le Gouvernement a agréé, le 3 mai 2007, six structures 
locales de coopération. Ce sont l’Inex en Brabant wal-
lon, Lux Avenir au Luxembourg, Gre Liège à Liège, 
Hainaut Oriental en Hainaut, Namur Synergie à Namur 
et Hainaut Ouest en Hainaut.

La rationalisation des opérateurs, tant publics que pri-
vés, menée dans chaque SLC, dans le périmètre actuel 
défini par l’ASE, à savoir l’animation économique a 
conduit à retenir 22 opérateurs par rapport à 39 avec, 
il est vrai, 4 opérateurs en Hainaut d’économie sociale 
qui n’ont plus été repris. En Hainaut, on passe donc de 
17 opérateurs subventionnés à 9 opérateurs et c’est là 
qu’il faut voir la différence. c’est donc la subvention. à 
Liège, on passe de 14 à 8, à Namur de 6 à 3, le Luxem-
bourg en garde 2, le Brabant wallon, qui ne bénéficie 
pas du FEDER, passe de 3 à 4, agissant sur fonds privés 
(Cap Innove, ID, UCM et la Chambre de Commerce et 
d’Industrie du Brabant wallon). En Brabant wallon, il 
faudra probablement encore progresser dans la rationa-
lisation, par exemple, dans une fusion des centres d’en-
treprises et d’innovation. la réflexion est sur la table.

parmi les opérateurs non retenus pour différentes rai-
sons allant de la pertinence par rapport aux fonds struc-
turels et la mise en place d’actions à valeur ajoutée, 
on peut citer : Technifutur, Meuse-Condroz-Hesbaye, 
la Chambre de Commerce et d’Industrie du Hainaut 
occidental, Febeltex, Agoria, SIAC, Flémalle Initiative, 
Meuse Vesdre Développement, Interface ULg, Nadir, 
Cascade asbl, Facultés universitaires de Gembloux.

Dans certains cas, ces opérateurs se sont inscrits 
dans une démarche commune avec d’autres opérateurs. 
comme vous le savez, le travail de rationalisation est un 
travail progressif et de longue haleine et l’ASE a réussi 
son premier examen.

Pour la suite, le travail de l’ASE devra notamment 
porter sur les points suivants : présenter une cartographie 
des actions menées en Région wallonne et faire des pro-
positions au regard des carences détectées, procéder à 
des appels à projets pour combler ces carences afin d’of-
frir aux entreprises une offre de service global et struc-
turée, travailler avec les opérateurs à une définition plus 
précise des objectifs et à la mise en place d’indicateurs 
de performance et d’efficience, et assurer la cohérence 
avec les autres programmes cofinancés avec la Com-
mission européenne. Nous sommes donc à la première 
phase, mais il y en aura encore bien d’autres de manière 
à ce que ce soit totalement lisible pour chacun.

M. le Président. – La parole est à M. wesphael.

M. wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Minis-
tre. Je suppose que je vais bénéficier d’une copie de la 
réponse. (Assentiment.)
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QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’ASSOCIATION DES SOURDS 

ET MALENTENDANTS DU TOURNAISIS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. crucke à M. Marcourt, Ministre de l’Écono-
mie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, sur «l’asso-
ciation des sourds et malentendants du Tournaisis».

la parole est à M. crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, le pro-
blème des personnes handicapées et surtout les person-
nes qui recherchent malgré leur handicap, l’intégration, 
je pense que c’est une politique que tout un chacun sou-
haite voir promouvoir et en tout cas voir s’améliorer. 
C’est un souci constant pour les décideurs.

en l’occurrence, le handicap dont je vais vous parler, 
Monsieur le Ministre, concerne la surdité. c’est vrai que 
la surdité, sur le plan social, peut être quelque chose de 
fort handicapant. mais ce n’est pas pour cela synonyme 
d’une incapacité de travail. d’ailleurs, les malentendants 
luttent contre cette étiquette qu’on leur colle parfois. 
Que du contraire, certaines associations font vraiment 
tout pour tenter d’améliorer la situation de ces person-
nes malentendantes et également celle des familles. Sin-
cèrement, c’est le cas de l’ASMT du Tournaisis qui, de 
manière générale, est reconnue pour sa capacité dans le 
travail et pour ses résultats obtenus. il n’y a pas, à cet 
égard-là, de critiques qui puissent être émises et c’est 
vraiment la situation présente dans le Tournaisis.

Comme dans d’autres associations, allez-vous me 
dire, souvent les moyens publics sont ceux qui permet-
tent à ces associations de développer la réelle force qui 
est la leur et donc, le travail qui est le leur.

en l’occurrence, ce qui est demandé par l’associa-
tion – je ne suis pas le premier à vous en parler, je le 
sais, d’autres parlementaires vous en ont parlé, sans 
doute pas par le biais d’une question, mais vous en ont 
parlé – c’est de pouvoir bénéficier d’une subvention 
APE pour réengager quelqu’un qui est lui-même malen-
tendant mais qui y travaille depuis trois ans dans le cadre 
d’un contrat «Activa» dont le travail est reconnu.

Je n’aime pas – ce n’est pas dans mes habitudes et 
vous le savez par rapport aux questions que je vous 
pose généralement – larmoyer, quémander, etc., je sais 
qu’il y a parfois aussi des critères qui font qu’on peut 
et qu’on ne peut pas.

Mais avant cela, je pense qu’il faut une réponse du 
Ministre. Ce qui semblait dérangeant, c’est d’avoir été 
contacté par le biais d’un article de presse – pour être 

tout à fait correct avec vous – qui parlait de moi sans 
qu’on ne m’ait jamais parlé de ce dossier, et qui disait : 
«Peut-être que si Jean-Luc Crucke interpellait le Minis-
tre, on aurait une réponse.». Quelle est la réponse ? Y 
a-t-il oui ou non une possibilité d’aider l’ASMT dans 
cette demande de subvention APE.

Si oui, j’en serais le plus heureux et je pense qu’on 
peut dire que cette association continuera son travail 
dans le meilleur des mondes et tout le monde sera heu-
reux en la matière et il n’y a pas, à mon avis, à aller 
plus loin.

Si non, ce que je vous demande, c’est de motiver 
votre décision ou de la justifier de manière à ce qu’on 
puisse réellement comprendre ce qui sous-tend cette 
décision. j’avoue que j’aimerais que l’échange soit très 
bref et que vous puissiez me répondre oui. ce serait 
finalement un beau jour. Alors qu’on sent la tension 
partout, pourquoi ne pas faire en sorte qu’on puisse, 
entre un Ministre socialiste et un parlementaire libéral, 
se retrouver sur la même longueur d’ondes.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi et du Commerce extérieur. – La main tendue de  
M. crucke n’est pas dans l’air du temps, mais je la 
prends bien volontiers, en tout cas sur le principe. ce 
qui est tout à fait remarquable, c’est que tant le secteur 
culturel que le secteur associatif, que différents sec-
teurs, dépendent aujourd’hui terriblement du départe-
ment de l’emploi alors que leurs services subsidiants de 
base ne sont pas à l’emploi.

Partant de là, le dispositif APE est très fortement sol-
licité parce que cela vient en complément du finance-
ment par les ministres fonctionnels dans leurs propres 
départements.

Aujourd’hui, c’est vraiment un cas typique. Pre-
mièrement, je considère que le soutien aux personnes 
handicapées doit être une priorité et donc qu’il faut 
vraiment faire en sorte que, quel que soit le niveau de 
pouvoir, on puisse aider ces associations.

Je comprends aussi le fait qu’il faut vivre avec des 
personnes différentes et pas forcément les considérer, 
parce qu’elles sont sourdes, comme des personnes han-
dicapées au sens d’une réduction de leur qualité de vie. 
c’est vrai que là, il y a quelque chose d’éthique à mettre 
au point et c’est pour cela que je suis prudent.

Le secteur est identifié comme prioritaire dans l’oc-
troi d’aides à la promotion de l’emploi. Les subventions 
doivent être accordées dans le strict respect du prescrit 
du décret et de l’arrêté, et la vérification est effectuée 
par mon administration.
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dans le cas qui nous occupe, l’asbl sollicitait l’oc-
troi d’un poste d’animateur à temps plein et d’un poste 
d’ouvrier d’entretien mi-temps.

Le rapport que mon administration m’a transmis met-
tait clairement en évidence que la situation financière 
de l’asbl ne lui permettait pas de prendre en charge le 
complément salarial d’emplois supplémentaires et que, 
par ailleurs, le poste d’ouvrier d’entretien ne se justifiait 
pas pour des locaux administratifs.

C’est sur base de ce rapport que, malheureusement – 
et vous savez, j’aimerais mieux dire oui, parce que c’est 
quand même plus sympathique – je n’ai pas pu donner 
une suite favorable à la demande de l’asbl. C’est cela le 
paradoxe ; je reconnais bien évidemment l’utilité et le 
bien-fondé de l’action, mais je ne peux pas, partant du 
principe que les moyens financiers étaient insuffisants, 
lancer l’asbl dans une aventure où, demain, elle sera en 
difficulté. Il y a peut-être là une réflexion à avoir. En 
tout cas, ce que je peux vous dire, c’est que je confirme 
que l’association est bien connue, elle a été reçue à 
mon Cabinet en 2006 pour une demande antérieure de 
poste APE. plusieurs échanges de courriers ont eu lieu, 
notamment pour tenir compte de l’évolution.

quant à la lettre que l’asbl m’a envoyée en mars et 
par laquelle elle souhaite obtenir un rendez-vous, il est 
exact que mon Cabinet n’a pu reprendre contact que 
début mai et c’est trop tard. donc, nul n’est parfait et 
j’ai déjà demandé que ce soit plus rapide pour tout le 
monde. les gens qui attendent ont le droit de savoir 
que leur dossier est traité et de savoir pourquoi ils ne 
sont pas reçus.

Nous avons refixé, sans donner une suite positive, 
avec l’association des sourds et des malentendants, une 
réunion cette semaine. Nous allons examiner comment, 
éventuellement, on peut l’aider à atteindre son objectif, 
qui est d’aider les sourds et les malentendants de l’en-
semble du Tournaisis, en fonction de la réglementation 
et donc, j’aurai l’occasion de vous tenir informé de la 
suite que j’aurai pu réserver après la réunion qui se tien-
dra dans le courant de cette semaine.

M. le Président. – La parole est à M. crucke.

M. crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je comprends bien qu’il y ait des conditions 
à respecter par rapport à l’arrêté. mais ce qui est impor-
tant, c’est d’avoir la motivation et vous l’avez donnée, 
aujourd’hui. Cela permet aux uns et aux autres, évidem-
ment de mieux comprendre, mais aussi de dialoguer parce 
qu’il y a peut-être une différence entre l’appréciation de 
l’administration et la réalité de terrain. C’est à l’asbl à 
vous le dire. j’entends que le rendez-vous est pris cette 
semaine. vous ne m’avez pas encore dit oui et c’est tout 
à fait normal par rapport aux explications que vous me 

donnez, mais j’entends aussi que le oui pourrait être éven-
tuellement sur la table, dans la mesure où on répond aux 
critères de l’arrêté mais surtout à la motivation que vous 
nous avez donnée. j’espère que le suivi sera positif.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA RÉPONSE DONNÉE 

PAR LES POUVOIRS PUBLICS CONFRONTÉS 
À UNE DEMANDE SPÉCIFIQUE 

DE MAIN-D’ŒUVRE LIÉE 
À UN IMPORTANT PROJET D’INVESTISSEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, sur 
«la réponse donnée par les pouvoirs publics confrontés 
à une demande spécifique de main-d’œuvre liée à un 
important projet d’investissement».

M. Crucke (MR). – Nous avons eu, ce matin, l’occa-
sion d’évoquer avec la Ministre Arena très brièvement, 
Baxter, mais dans le cadre d’un décret. Il faut quand 
même reconnaître que c’est une entreprise remarqua-
ble. Remarquable parce que lorsqu’on réussit à iden-
tifier une entreprise via le nom de son produit phare 
c’est déjà….

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – C’est ce que le Ministre-
Président a dit quand on a fait l’investissement. c’est 
que partout dans le monde, on n’utilise pas ce terme-là, 
mais chez nous, un baxter…

M. Crucke (MR). – Cela veut dire que cela veut 
dire.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – C’est comme un bic…

M. Crucke (MR). – C’est clair. Cela veut dire que cela 
veut dire. C’est comme un bic. parfois avec le mot Kar-
cher aussi, mais ce n’est pas toujours la même chose.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – J’ai trop d’estime pour 
cette société pour voir à quoi vous faites allusion.

M. Crucke (MR). – J’y mettais la dose d’humour 
suffisante pour que vous puissiez le comprendre.
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Baxter, c’est une réussite industrielle, c’est une réus-
site sur le plan scientifique, même si on ne peut pas 
limiter le succès commercial à la seule perfusion, parce 
que cela va – et heureusement, d’ailleurs – largement 
au-delà dans les pathologies complexes, l’expertise de 
la dialyse, etc.

C’est surtout une entreprise qui a fait confiance à 
la Wallonie et à Bruxelles puisqu’il y a un site éga-
lement à Bruxelles, mais largement à la Wallonie : on 
parle de Nivelles et de Lessines, et vous savez qu’en 
ce qui concerne Lessines, 1700 personnes y travaillent. 
je pense que c’est le poumon scientifique industriel 
de Lessines. Si cette ville n’avait pas une entreprise 
comme Baxter, les difficultés seraient encore nettement 
plus importantes que celles qu’on connaît.

Ce sont 85 millions d’investissements qui sont 
annoncés, c’est suffisamment rare que pour que vous 
vous rendiez sur place – et vous l’avez fait – et pour que 
vous souligniez cette réussite. Cent cinquante emplois 
à venir sont annoncés, mais – et c’est comme toujours 
dans une belle histoire, il y a toujours des mais, des 
virgules ou des paragraphes qu’on voudrait éliminer 
mais qui sont là et qui font toujours partie de cette réa-
lité économique qui est la nôtre – 50 postes, à l’heure 
actuelle, ne sont pas pourvus, Monsieur le Président, 
parce que l’entreprise ne trouve pas le personnel néces-
saire dont elle a besoin.

Si c’est déjà comme cela pour 50 personnes, on se 
demande ce que cela va être pour les 150 à venir ? Et 
encore, je veux croire, Monsieur le Ministre, qu’on va 
pouvoir décupler le nombre d’emplois.

je sais qu’on ne traite pas, dans une législation, un 
décret, un arrêté au cas par cas, mais cela doit valoir, 
dans des conditions identiques, pour l’ensemble des 
personnes ou des sociétés qui ont droit à ces aides et 
à ces formations sollicitées. parce qu’ici, c’est de la 
formation dont il faut parler. Comment faire en sorte 
pour combler le trou en se disant qu’il y a de l’emploi et 
qu’on n’arrive pas à trouver les personnes et comment 
faire en sorte, lorsque l’investissement sera réalisé – je 
parle des 85 millions – qu’on ne retrouve pas la même 
problématique et que le personnel soit up to date, formé 
en heure et en temps.

Je pense qu’il y a deux défis : un, celui de combler en 
urgence les postes à pourvoir, et deux, celui de former 
avec une urgence peut-être relative mais certaine.

L’entreprise vise beaucoup l’enseignement en alter-
nance, mais je veux généraliser ma question. je pense 
qu’il faut aller au-delà, il faut réellement se dire qu’il 
y a parfois des besoins spécifiques qui font qu’on doit 
amener une solution spécifique.

Monsieur le Ministre, pour faire bref, comment 
allez-vous approcher cette situation ? Cela se fera-t-il 

par le Forem ou par un biais différent ? c’est quand 
même suffisamment rare dans nos régions de se dire 
qu’il y a des possibilités d’emplois, des possibilités qui 
doivent être remplies, et suffisamment rare aussi de se 
dire qu’il s’agit de l’avenir. on sait que cette entreprise 
a visé la Wallonie, qu’elle s’y trouve bien, qu’elle veut 
y rester. je pense que nous devons, en tant que pou-
voirs publics – je dis «nous» parce que ce n’est pas 
une question de majorité et d’opposition pour moi, ici, 
prendre nos responsabilités et être efficacité dans les 
décisions. Ce que je veux entendre de votre part, c’est 
le plan mis en place de manière à ce que cette entreprise 
puisse répondre à ses objectifs et que nous puissions 
également les réaliser.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, 
Madame, Messieurs les Députés, en ce qui concerne 
Baxter, les conseils du Forem sont en contact régulier 
avec l’entreprise pour lui offrir des services tant en 
matière d’offre d’emplois qu’en matière de formation.

Il apparaît toutefois que jusqu’à présent, contraire-
ment aux collaborations structurelles mises en place 
par l’Office avec d’autres entreprises – et si je prends 
quelques exemples, ce sont Caterpillar, TNT, la Police 
fédérale – ce type de collaboration ne répond pas à un 
strict souhait de Baxter qui, jusqu’aujourd’hui, utilise 
ses propres canaux pour faire appel à la main-d’œuvre.

Nous avons effectivement, pour tout le monde, des 
solutions globales au départ du Forem pour accompa-
gner les entreprises qui s’installent et avec l’OFI et le 
Forem – et je pense ici à Johnson & Johnson à Cour-
celles, je pense à Coopervision à Herstal – nous avons 
pu accompagner les entreprises pour qu’elles trouvent 
le personnel nécessaire.

en ce qui concerne les questions relatives à la forma-
tion et l’enseignement en alternance, vous en avez parlé 
avec Mme Arena tout à l’heure, c’est évidemment pour 
nous l’axe 5.1 du Plan Marshall et nous avons donné 
mission au Forem d’améliorer cela.

ce que nous pouvons constater, c’est que nous som-
mes dans des métiers en pénurie et pour cela aussi, il faut 
pouvoir informer tous les élèves et les étudiants mais 
aussi les travailleurs que, outre les recommandations 
sectorielles, nous devons favoriser la connaissance des 
métiers qui sont qualifiés en pénurie et dire aux jeunes : 
«Allez dans les filières techniques et scientifiques.».

je pense que collectivement, les patrons, les orga-
nisations représentatives des travailleurs, les pouvoirs 
publics, qu’ils soient locaux, qu’ils soient impliqués 
dans l’enseignement ou d’autres doivent rendre ses let-
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tres de noblesse à l’enseignement technique et scien-
tifique, que ce soit pour la haute qualification comme 
les ingénieurs, que ce soit pour la qualification plus 
modeste comme l’enseignement professionnel.

je rappelle qu’il faut dire aux jeunes que celui qui a 
un diplôme de 7ème année de qualification profession-
nelle a un passeport automatique à l’emploi : 95 % des 
jeunes qui sortent de cette filière ont un emploi. c’est 
considérable. Toutes ces filières donnent accès à l’em-
ploi aujourd’hui. (Rumeurs.) Avec deux qualifications… 
(Rumeurs.) il ne faut pas être bilingue. il est clair que 
plus vous vous améliorez, mieux c’est, mais si vous avez 
une qualification de l’enseignement primaire, c’est 13 
ou 14 % de ces jeunes qui trouvent un emploi.

Je pense qu’il ne faut pas faire de grands discours et 
il faut l’expliquer aux jeunes. on a évidemment vécu, 
pendant des décennies, avec le fait que le secteur indus-
triel se restructurait. donc, quelque part, il y a eu – ce 
n’était pas erroné – ce sentiment qu’il ne fallait pas aller 
dans les filières techniques et scientifiques qui donnaient 
accès au milieu industriel parce que ces entreprises 
n’engageaient plus.

aujourd’hui, c’est le contraire, il y a trop peu de jeu-
nes qui vont dans ces filières. il faut vraiment les inciter 
à y aller. Il faut le faire en deux temps. Premièrement, en 
insistant. Je vois que la Province de Liège, qui a un ensei-
gnement technique relativement important, fait de gran-
des campagnes de communication pour attirer les jeunes 
dans ces filières et on constate une légère remontée.

Je pense que, partout, il faut trouver des réponses. 
J’en ai d’ailleurs parlé. Pas plus tard qu’il y a trois 
semaines, on a fait un haut comité des pôles de compé-
titivité pour dire qu’il fallait que les entreprises le disent 
parce que, évidemment, si elles le disent, c’est quand 
même crédible : «Si vous faites cela, on vous donne un 
emploi», c’est quelque chose de très concret et je pense 
qu’il faut vraiment inciter les entreprises à être plus 
prégnante sur le marché du travail puisque beaucoup 
d’entre elles disent aujourd’hui que toutes ces qualifi-
cations-là leur sont utiles.

à côté de cela, ce que j’ai voulu faire – et c’est là 
toute la volonté de Job Tonic – c’est que tous ceux qui 
sortent, aujourd’hui, on ne doit pas leur dire : «Pas de 
chance, vous auriez dû faire autrement». il faut les 
prendre dans les circonstances qui sont les leurs mais 
il faut mieux les accompagner et là, c’est la volonté 
du PFI et c’est la volonté de Mme Arena également 
de mieux former. Il faut dire à ces jeunes qu’il y a du 
travail parce qu’en leur disant qu’il y a du travail, on 
légitime plus la recherche de travail. donc, même s’il 
n’y a pas du travail pour tous, nous le savons, il y a en 
tout cas aujourd’hui, dans toutes ces filières, du travail 
et souvent du travail de grande qualité avec des pers-
pectives professionnelles. le cas de Baxter est évidem-

ment un bon cas, mais j’aurais pu prendre IBA dont M. 
Kubla a parlé tout à l’heure. Je pourrais prendre bien 
d’autres activités où là aussi, il y a des demandes dans 
des métiers techniques et scientifiques.

M. le Président. – La parole est à M. crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. je pense qu’effectivement, de l’information 
il faut en faire, comme vous l’avez précisé, par rapport à 
ces métiers techniques et scientifiques. mais à un certain 
moment, je me demande s’il ne faut quand même pas 
être plus radical et plus dirigiste parce qu’on ne peut pas 
continuer comme cela à être confronté à un taux chômage 
qui reste anormalement élevé en Wallonie par rapport au 
reste de l’Europe et, en même temps, être confronté à 
ces domaines en pénurie. il faut reconnaître que c’est 
souvent dans les domaines techniques et scientifiques. 
Je pense qu’il faut prendre le taureau par les cornes et 
dire à certains qu’on ne peut pas à la fois disposer d’une 
aide sans se réorienter individuellement. on peut avoir 
toutes les qualités pour réussir dans un domaine mais ce 
n’est pas une assurance pour ne pas devoir avoir l’obli-
gation de réussir dans d’autres domaines. je pense qu’il 
y a des demandeurs d’emploi qu’on pourrait réorienter 
rapidement. ici, on est dans l’urgence. Entre le moment 
où l’information aboutit à la fin des études, le délai n’est 
pas celui qui est nécessaire aux besoins de l’entreprise.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA SEMAINE AMÉRICAINE DU MINISTRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, sur 
«la semaine américaine du Ministre».

la parole est à M. crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, c’est 
vrai qu’on a parlé beaucoup des États-Unis. On a cité 
quelques entreprises : Johnson & Johnson, IBA, mais 
on pourrait parler aussi de FedEx, de Google qui s’est 
installé, etc.

C’est vrai que le rêve américain est quand même très 
présent dans nos entreprises en Wallonie. Si on mesure 
les pourcentages par rapport à l’investissement des 
entreprises étrangères en Wallonie, les Américains tien-
nent le haut du panier et donc, c’est tout à fait normal 
que vous vous soyez rendu aux États-Unis, en particu-
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lier à Boston, si j’ai bien compris, pour aller au Salon 
«Bio Boston».

je trouve que c’est vraiment ce genre de démarche-là 
qui permet à la fois de vendre la Wallonie à l’extérieur, 
mais aussi de tisser les liens entre une Région, et puis 
une nation qui n’a jamais été, c’est le moins qu’on 
puisse dire, ingrate.

Ma première question est très générale, Monsieur 
le Ministre, quel est le bilan de cette semaine ? que 
retenez-vous de la semaine comme enseignement ? 
Certaines actions peuvent-elles être inspirées de ce 
déplacement et de cette mission ? Y a-t-il une retombée 
directe ou indirecte sur les entreprises ?

deuxièmement, L’Écho a soulevé un débat que je 
trouvais fort intéressant, sur l’existence dans notre 
Région de start up, d’entreprises qui démarrent souvent 
dans le domaine scientifique et puis, de la difficulté de 
pérenniser l’entreprise parce que si les fonds existent 
pour le lancement, l’aide de départ, malheureusement, 
ces fonds existent moins dans le suivi, dans le dévelop-
pement futur.

La question a été débattue avec des nuances un peu 
diverses entre vous-même et un interlocuteur qui est au 
demeurant quelqu’un de fort intéressant, je veux parler 
de M. kinet.

Ne doit-on pas aller au-delà maintenant ? n’est-ce 
pas ce fonds de développement et non plus d’investisse-
ment qui doit permettre que ce qu’on sent comme étant 
une réussite – on n’est pas loin de la haute couture de 
tout à l’heure, même si c’est dans d’autres domaines 
puisqu’ici, on parle de la biotechnologie… Clairement, 
ne doit-on pas accélérer le mouvement pour faire en 
sorte que là où germe l’espoir, on ne le tue pas rapi-
dement pas des insuffisances, non pas liées à l’espoir, 
mais liées au contexte économique et aux nécessités 
financières du développement économique ?

Je trouve cela dommage de voir une idée, qui a de 
l’avenir, soit s’éteint, soit est délocalisée parce que c’est 
parfois cela aussi. On se rend compte que d’autres vien-
nent reprendre ce qui a été initié ici. En tant que Libéral, 
je ne suis pas pour un investissement d’argent public 
dans l’économie mais, par contre, dans certains domai-
nes comme ceux-là, on a intérêt à ce que l’investisse-
ment de départ ne soit pas finalement à peine perdue 
parce qu’on n’a pas aidé au développement qui suit. Je 
pense que dans ces matières-là, tout comme dans les 
métiers scientifiques dont on parlait tout à l’heure, il 
doit y avoir vraiment un investissement du public qui 
doit être partenaire de la réussite.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs les Députés, lorsqu’on 
met en place un Plan Marshall – c’est une boutade – il est 
bien normal d’aller quand même un peu aux États-Unis.

Le marché américain a toujours été une cible prio-
ritaire au niveau de l’AWeX, que ce soit au niveau de 
l’exportation de nos produits ou que ce soit dans le 
cadre de l’attraction d’investissements étrangers.

Vous l’indiquez dans votre question, les investisse-
ments américains représentent plus de 40 % des inves-
tissements étrangers en Wallonie, c’est le principal 
investisseur étranger dans notre Région. par ailleurs, 
l’Amérique du Nord et les États-Unis d’Amérique en 
particulier, représente toujours notre principal marché 
à la grande exportation.

depuis fin 2005, puisque c’est à ce moment-là que 
j’ai eu le commerce extérieur, je me suis rendu au Brésil, 
en Russie, en Inde, en Chine, en Europe centrale. j’ai été 
au Canada fin de l’année dernière et cette année, j’avais 
décidé de me rendre sur la Côte Est des États-Unis.

la mission avait plusieurs volets.

Premièrement, «Bio Boston» – vous en avez parlé 
vous-même – c’est évidemment la volonté de soutenir 
les pôles de compétitivité, c’est de montrer aussi et de me 
rendre compte aussi du dynamisme des biotechnologies 
dans le monde entier. le stand de la Malaisie était un 
stand gigantesque par rapport à la surface de «Bio Bos-
ton». c’est assez interpellant et pour l’anecdote, mani-
festement, le Ministre de Malaisie n’a pas de problème 
avec la Commission des Dépenses électorales (Rires.)

Nous venons effectivement de labelliser le deuxième 
appel à projets. il faut montrer aussi tout l’intérêt de la 
démarche internationale de nos pôles. on ne peut pas 
rester uniquement en Wallonie.

Nous devons faire en sorte que les pôles soient des 
leaders mondiaux, voire européens mais, en tout cas, 
la vocation doit être mondiale et Jean-Pierre Kinet qui 
est belge d’origine – même s’il y a très longtemps qu’il 
est installé aux États-Unis – a dit : «les pôles doivent 
gagner la Coupe du Monde et non simplement l’orga-
niser.». Ce qui est une très belle formule.

Il importe de lancer aujourd’hui les collaborations 
nécessaires à cet effet et c’est une des raisons pour les-
quelles aussi je me rendrai au Bourget, qui est le plan 
grand Salon aéronautique au monde, à la fin du mois 
de juin.

on a aussi pu, au travers des missions – et c’est 
quelque chose que je fais de manière systématique 
aujourd’hui – rencontrer les managers des sociétés 
implantées en Wallonie et donc d’avoir des interlo-
cuteurs locaux. Quand je dis locaux, ce sont ceux qui 
gèrent au niveau mondial. on se plaint trop souvent de 
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la disparition des centres de décision et donc, non seule-
ment je suis allé au quartier général de la société Dayax 
à Boston, dont le centre de recherches européen est en 
Wallonie, mais aussi avec le soutien de la Consul géné-
rale de Belgique – et je l’en remercie – nous avons pu 
rencontrer les responsables de Dolce, de CooperVision, 
de Johnson & Johnson, plus d’autres sociétés mais non 
implantées en Wallonie et c’était donc très important.

Au-delà du renforcement des liens que ce genre de 
réunion peut permettre, le témoignage qu’ils apportent 
est intéressant pour se rendre compte comment ils per-
çoivent l’Europe en général et notre pays, et à l’inté-
rieur de notre pays, la Wallonie en particulier. Voilà un 
indicateur qui nous permet, le cas échéant, d’amélio-
rer ou même d’intégrer parfois des choses qui ne vous 
apparaissent pas comme des avantages alors que pour 
les étrangers, ça l’est. C’est donc très intéressant.

j’ai d’ailleurs pu, à l’occasion de ce dîner – et cela 
ne s’est pas démenti – mesurer à quel point l’investisse-
ment de Google était symbolique. Ils avaient vraiment 
l’impression que c’était révélateur et donc, lorsqu’on 
dit que la Wallonie n’est pas «on the map.», c’est-à-dire 
sur la carte des investisseurs, je pense qu’aujourd’hui, 
avec la palette de Google, de Johnson et Johnson, de 
FedEx, de Caterpillar, de CooperVision, on peut dire 
que ces entreprises ont choisi la Wallonie dans le passé 
mais qu’elles choisissent la Wallonie aujourd’hui. C’est 
quelque chose de tout à fait important et qui interpelle 
les autres investisseurs.

J’ai aussi voulu aider – parce que je pense que c’est 
important de montrer les success stories à l’étranger et 
l’AWeX apporter l’entreprise qu’elle souhaite exporter 
spécialement pour les PME. Quand ce sont des grandes 
entreprises, elles n’ont pas nécessairement besoin de la 
même manière, quoique je pourrais vous raconter déjà 
un certain nombre d’anecdotes sur les demandes que 
les entreprises, même grandes, posent et elles sont sen-
sibles à l’aide que nous pouvons leur donner. Il est clair 
qu’aller examiner à l’Hôpital général du Massachus-
setts, l’installation d’IBA, tout à fait extraordinaire, en 
matière de protonthérapie, avec les différentes salles où 
les patients se font soigner et où on voit IBA Louvain-la-
Neuve, c’est quelque chose qui fait effectivement plaisir 
à voir, en se disant, «les Américains, c’est important.».

C’est aussi se rendre compte que la CTIP Trade, 
petite société basée en Wallonie – M. Kubla le rappor-
tait tout à l’heure –, aidée par l’incubateur WSL, par 
l’Invest, par le programme Explore puisque c’est un 
stagiaire du programme Explore qui leur donne leur 
premier marché à l’étranger et aidée par la SOFINEX 
a implanté la première filiale à l’étranger, en l’occur-
rence, à New York, alors que leur produit, c’est de faire 
des salles de marché sur protocole IP et ils équipent 
aujourd’hui la Banque centrale d’Islande, et nous avons 
été dans une société spécialisée dans le private equity 

à New York et tout cela grâce à l’intervention des Pou-
voirs publics. C’est aussi les soutenir au travers de cela 
et montrer à quel point il y a une cohérence parfois 
régulièrement dans notre activité.

J’en ai profité pour rencontrer des organisations 
internationales : la Banque mondiale où on a pu signer 
un trustfunds actif sur les pays d’Afrique centrale. On a 
pu rencontrer la Banque inter-américaine de développe-
ment pour examiner la possibilité de faire un trustfunds 
sur l’Amérique centrale. On a pu également rencon-
trer les responsables de l’ONU et notamment avec la 
perspective de voir comment nos PME en Wallonie 
pourraient avoir accès à différents marchés lancés par 
l’Organisation des Nations Unies.

J’ai eu un contact intéressant avec le John Adams 
Innovation Institute de Boston, qui est très intéressant 
parce qu’il a mis en place un index de l’innovation éco-
nomique sur base d’un certain nombre de critères et, 
donc, on a pu ainsi – et c’était assez intéressant – voir 
ce qu’il mettait en évidence.

Enfin, j’ai pu rencontrer la responsable du dépar-
tement entrepreneurial féminin de la Small Business 
Administration, qui est une administration publique 
aux États-Unis, et qui nous a fait part des différentes 
mesures que cette administration prenait.

Nous avons pu aussi rencontrer le responsable du 
FMI en charge des pays européens. C’est d’ailleurs un 
Belge et on peut s’en réjouir.

Voilà pour la visite. Vous avez abordé le problème des 
start-up, de leur évolution et du risque. C’est déjà bien et 
le Professeur Kinet disait «tout ce qui est fait aujourd’hui, 
c’est bien, et les Pouvoirs publics ne vont pas pouvoir 
faire tout. Il faut maintenant que les investisseurs privés 
prennent le relais.». Il ajoutait qu’il faut faire attention 
quand on voit les valorisations dans les bourses améri-
caines des start-up en prévision des bénéfices futurs. Les 
fonds américains exigent souvent des délocalisations. Il 
faut donc réfléchir comment, ici, en Europe – parce que 
le problème n’est pas localisé en Belgique et encore 
moins en Wallonie, il est vraiment européen – les fonds 
privés peuvent investir dans les sociétés et les maintenir 
ici puisque l’exemple qu’il prenait est l’exemple d’une 
société française qui, pour son développement, avait fait 
appel à edge funds américain et les Américains ont dit ; 
«on délocalise l’essentiel de l’activité aux États-Unis 
parce qu’on aura beaucoup plus de rendement financier 
si on va devant les bourses américaines.».

C’est donc une réflexion européenne que nous devons 
avoir, mais que nous devrons évidemment avoir de 
manière accrue dans le cadre du Plan Marshall au niveau 
de la Wallonie et lors d’une visite en Belgique du Pro-
fesseur Kinet, nous aurons l’occasion d’en reparler.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR) – Je vais certainement remercier 
M. le Ministre pour sa réponse. Loin de moi l’idée, 
comme certains poujadistes pourraient le faire, de cri-
tiquer les missions à l’étranger. Je pense au contraire 
que ces missions apportent souvent beaucoup dans la 
réflexion.

Je n’ai qu’un seul regret, Monsieur le Président – et 
cela ne s’adresse pas au Ministre mais plus au Parle-
ment – c’est que de manière plus systématique, lorsqu’un 
Ministre se rend à l’étranger, on n’ait pas un rapport de 
mission très rapide qui se fasse avec le Parlement parce 
que nous vivons la même expérience quand nous allons 
à l’étranger. On sent bien que le retour amène un certain 
nombre d’idées, de pistes et de réflexions, et je pense 
que c’est à ce moment-là qu’il faut pouvoir en débat-
tre rapidement et s’opposer au niveau du fondement des 
échanges. Il y a vraiment matière à nourrir ces missions. 
On sent bien ici que le fait de s’être déplacé comme vous 
l’avez fait amène un plus dans la réflexion.

Je me disais en vous écoutant que, finalement, vous 
donnez là à ceux qui, de temps en temps, plaident encore 
pour une refédéralisation des missions du commerce 
extérieur, l’exemple contraire de ce qu’une région peut, 
effectivement, avec une certaine maturité, gérer son 
commerce extérieur, gérer ses relations avec l’extérieur. 
Il faut expliquer l’alchimie belge qui est parfois diffi-
cile à comprendre, mais à partir du moment où certaines 
entreprises américaines ont pu le faire... Et c’est vrai, 
vous avez raison, Google, c’est important parce que 
c’est une image et quand je pense à cet investissement, 
il est symboliquement très important pour la Wallonie 
et par rapport à l’investisseur étranger, c’est clair que 
c’est une référence. Je me dis que c’est fort intéressant 
et je souhaiterais, Monsieur le Président, qu’à la Confé-
rence des présidents, vous ajoutiez un jour ce débat-là en 
disant qu’il faudrait que les Ministres, dès qu’ils revien-
nent de missions, puissent rapidement faire rapport au 
Parlement, dans commissions respectives.

Enfin, vous avez parlé – et c’est peut-être là le bémol 
à voter, pas par rapport à la mission, cela fait partie 
d’une mission – du FMJ et du Belge qui, pour l’Europe, 
est à la tête du secteur et qui n’a pas eu que des mots 
très gentils ou très positifs à l’égard du futur de la Wal-
lonie. Mais ce sera un autre débat car j’en parlerai cet 
après-midi avec le Ministre-Président.

M. le Président. – Je n’ai peut-être pas, en qualité de 
Président, à être le porte-parole de l’un ou l’autre au sein 
de la Conférence des présidents, même si je peux le faire. 
Je pense que ce n’est peut-être pas mal que les Chefs de 
Groupes soient les porte-parole d’une série de volontés 
de leurs propres membres et de leur propre groupe.

M. Crucke (MR) – C’est purement de la procédure 
Je n’ai aucune difficulté et je le ferai à l’égard des Chefs 

de Groupes en leur relatant l’idée. Ce qu’on vit ici, ce 
moment, est enrichissant. On n’est pas très nombreux, 
aujourd’hui, mais ce qui a été dit, il y a du fond dans 
tout cela, et c’est vrai pour cette mission c’est vrai pour 
beaucoup de missions. Le tout est de trouver la manière 
de fonctionner et, donc, je crois que cela relève de la 
Conférence des présidents.

(M Crucke, Commissaire,

prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHAT À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LE TABLEAU DE BORD SOCIO-ÉCONOMIQUE 

DE LA PROVINCE DE LUXEMBOURG»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bouchat à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, sur 
«le tableau de bord socio-économique de la Province 
de Luxembourg».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, vous 
connaissez certainement le rapport RIEAL (Réseau 
interdisciplinaire d’étude et d’analyse de la Province 
de Luxembourg) de plusieurs partenaires, vous les 
connaissez. Comme le temps presse, je vais aller direc-
tement à l’essentiel.

En 2005, la Province de Luxembourg accueille 9 % des 
entreprises wallonnes. Cela peut être bien en apparence 
mais, en réalité, il faut se demander quelles entreprises.

La Province de Luxembourg, en effet, se caractérise 
par un pourcentage très élevé de petites entreprises. 
Savez-vous, Monsieur le Ministre, que plus de 90 % 
des entreprises privées occupent moins de 5 personnes ? 
Seules 34 sociétés occupent plus de 100 personnes. 
C’est assez ennuyeux.

Je pense que le manque de grandes entreprises fragi-
lise le tissu économique de la Province. Je voudrais bien 
réfléchir avec vous aux moyens de densifier davantage 
les entreprises. Je vous signale que dans le Sud, de plus 
en plus, s’il n’y avait pas le Grand-Duché, les grandes 
entreprises ont tendance à se délocaliser et il y a une véri-
table inquiétude à ce sujet-là. Je peux vous dire que si je 
parle pour le Luxembourg, vous savez que tout est pluriel.  
À Arlon, c’est pratiquement le plein-emploi, chez nous, 
18 % de chômage féminin et 15 à 16 % au total. Nous 
nous rapprochons dangereusement de la moyenne wal-
lonne malgré le grand nombre d’emplois qu’on a créés.
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Monsieur le Ministre, je reprends une de mes 
antiennes préférées, qui est sans doute aussi votre pré- 
férée. Vous dites qu’il faut – et tout le monde vous le 
concède – investir dans la matière grise, dans la recher-
che, dans l’innovation.

Je suis un peu sidéré de voir, pratiquement à côté de 
ma maison, qu’il y a un potentiel extraordinaire – je 
m’en suis déjà expliqué avec vous mais de manière offi-
cieuse –, avec le CER de Marloie, qui compte mainte-
nant 136 ou 140 personnes, qui va encore en engager 
une trentaine et là-dedans, 75 à 90 universitaires, des 
chercheurs, qui ne demandent qu’à éclater et dépasser 
cette rigidité administrative où on voit des personnes en 
fin de carrière diriger le laboratoire d’hormonologie, qui 
peut créer des spin out ou des spin off avec des traite-
ments inférieurs à 100.000 FEB. Comment voulez-vous 
qu’on garde ces chercheurs si, à un moment donné, vous 
n’intervenez pas là-dedans.

Mais ce qui me tracasse, c’est que nous avons à 
Marloie des tas de chercheurs dans l’agroalimentaire 
et on ne fait pas l’inventaire, et on ne fait pas une task 
force avec vraiment tout cela, si ce n’est d’une manière 
informelle.

Je pense que, réellement, il faudrait faire cet inven- 
taire des forces dans la recherche. Nous avons, par exem-
ple – vous connaissez, je pense que vous y êtes déjà 
venu – le Groupe Terbeek, avec 2.200 personnes pour 
le moment, en train d’arriver pratiquement aux 3.000 
puisqu’ils investissent dans toute l’Europe. Là aussi, ils 
ont un laboratoire de recherche, nous avons LARECO, 
un laboratoire international et il y a comme cela, toute 
une puissance intellectuelle dans la recherche appliquée 
dont on ne tient pas compte. Dans votre propos, vous dites 
toujours qu’il faudrait que l’on travaille de plus en plus 
avec les universités.

Je n’ai pas la chance, dans le Luxembourg, d’avoir 
une université et je le déplore. J’ai, dans ma commune, 
un boni et s’il fallait l’affecter pour avoir, ne fût-ce 
qu’une partie, d’une université  à Marche, je crois que 
je le ferais et je peux vous dire que je suis prêt à investir 
pour que les universités viennent tenir des permanences 
sur le territoire de ma commune avec les sociétés qui 
le demanderaient.

Monsieur le Ministre, je vous répète ma demande : 
est-il possible que vous fassiez ou que vous donniez 
l’ordre de faire étudier ces postes de recherche qui sont 
là et dont on ne se sert à mon avis pas assez ?

L’intercommunale va trouver l’ULg. Je pense que 
l’université y gagnerait également pour la réalisation 
ou la concrétisation de nouvelles entreprises.

Vous m’avez dit dernièrement qu’on était très spé-
cialisé chez nous, dans le travail du bois. Je vous ai 
interrogé, je maintiens ce que j’ai dit et, Monsieur 

le Ministre, vous avez calmé la polémique autour de 
l’invest. Ce n’était pas une petite polémique. Je vois 
encore Serge Kubla, avec l’index vengeur, indiquer que 
l’invest, c’était de l’argent public et qu’on travaillait 
comme des privés, ce qui m’amusait fort. Je suis monté 
à la tribune pour voir s’il en avait contre le privé. Vous 
avez permis que tout se calme et vous avez créé la filière 
bois avec eux : la Financière du bois. Il y a un an que 
vous avez créé cela. Après un an, je peux vous deman-
der une évaluation, si vous me le permettez, parce qu’il 
ne faut pas non plus que cela reste un vœu pieux.

Troisième chose, et j’arrêterai là, parce que le temps 
nous presse – je pourrais parler longtemps du Luxem-
bourg –, la Province de Luxembourg représente respec-
tivement, me dit-on, 1 0 % et 2 % des investissements 
wallons et nationaux. Nous pensons que les investisse-
ments pourraient être beaucoup plus importants dans 
le Luxembourg et là, Monsieur le Ministre, c’est une 
demande que je vous adresse personnellement.

Je pense qu’il y a comme un manquement d’infor-
mation pour les aides européennes. Le Plan Marshall 
a été salué à l’unanimité par la Fédération des Entre-
prises belges : 1,6 milliard. Mais qui sait, parmi les 
petits entrepreneurs, puisque la colonne vertébrale de 
l’économie luxembourgeoise, c’est 95 % de petites et 
moyennes entreprises, qui connaît le système des aides 
européennes ?

Quel est d’ailleurs le décideur communal qui sait 
qu’il peut, le cas échéant, via la rénovation urbaine ou 
via l’économie, bénéficier des aides européennes ?

Je pense qu’il faudrait une vulgarisation et que vous 
êtes l’homme qui peut amener cette vulgarisation pour 
essayer de relancer l’investissement.

Les gens, en plus, ont peur de se lancer là-dedans 
parce que ce sont des petites et moyennes entreprises 
et le rapport de confiance est extrêmement important. 
Les petites et moyennes entreprises sont vraiment des 
individualités dont la pratique est basée sur le rapport 
de confiance.

Ne faudrait-il pas cette petite cellule locale – quand 
je dis locale, c’est provinciale – qui permettrait à ces 
petites et moyennes entreprises de cerner, sur un coup 
de fil, l’aide européenne qui pourrait peut-être les aider 
à investir ?

Voilà en quelques mots, toutes mes inquiétudes 
concernant notre économie.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur le 
Président, Madame, Monsieur le Député, sur la Finan-
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cière du bois, il y a eu quatre réunions depuis juin 2006 
de conseil d’administration et cinq décisions d’investis-
sement pour un montant de 1.350.000, ce qui représente 
déjà plus d’un tiers des moyens qui avaient été prévus, 
dans les domaines suivants : la scierie, la menuiserie, 
les plaquettes de bois et deux dossiers sont à l’examen 
lors d’un prochain conseil d’administration pour un 
montant de 200.000 euros.

Les interventions de la Financière du bois ont été 
réalisées dans le cadre de projets de développement 
d’entreprises préexistantes, de création d’entreprises 
ou de reprise après faillite, conduisant au maintien de 
plus de 70 emplois et la création de 30 emplois supplé-
mentaires à l’Horizon 2009.

Je tiens aussi à indiquer que pour le développement 
des spin off en Province de Luxembourg, le Gouverne-
ment a également créé la Financière spin off luxembour-
geoise. Il s’agit d’un fonds de capital à risque né d’une 
association entre la Région wallonne et Investsud, et est 
doté d’un montant de 5 millions d’euros. Jusqu’à pré-
sent, deux interventions pour un total de 700.000 euros 
ont été octroyées et, actuellement, d’autres dossiers sont 
en cours.

C’est dire que les choses évoluent. Vous avez 
d’ailleurs eu raison de souligner que la carte européenne 
de développement, qui est affectée à un certain nombre 
de zones – et je pense que la Province de Luxembourg 
ne peut pas dire qu’elle a été maltraitée…

M. Bouchat (cdH). – Je ne dis pas cela.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Non, mais 
je n’ai pas non plus dit qu’elle avait bénéficié de faveurs 
injustes, mais je veux dire qu’on a bien tenu compte des 
zonings et de la volonté de développer un tissu nouveau 
sur l’accès à l’information.

Je partage tout à fait l’avis et c’est bien la volonté de 
la réforme dans le cadre du Plan Marshall de l’anima-
tion économique.

Nous avons beaucoup d’instruments à disposition, 
trop peu sont connus par l’entrepreneur lambda, c’est-
à-dire celui qui fait des affaires et qui se demande : à 
quoi il a droit. C’était le but de l’Agence de stimulation 
économique, c’est la première fois que nous avons une 
politique intégrée et transversale au niveau de la Région 
wallonne. Il faut un endroit qui soit un guichet unique 
qui permette de dire : «vous avez droit à cela.».

Ce que je souhaite, aussi, c’est arriver à un meilleur 
traitement des dossiers. Lorsqu’une entreprise aura 
rendu un dossier à l’administration wallonne, c’est que 
ce dossier puisse servir de base et qu’on ne doive pas 

le réintroduire chaque fois, une actualisation suffirait. 
Tout cela, à mon avis, va dans le bon sens.

Sur le soutien à la Province de Luxembourg, je pense 
qu’aujourd’hui, un certain nombre d’éléments positifs 
sont là. Vous avez raison de dire que la grandeur de la 
province par rapport à sa population est un avantage au 
niveau touristique, mais peut être un inconvénient au 
niveau économique et qu’il y a un poumon économi-
que : la présence internationale de la Ville de Luxem-
bourg qui, au-delà d’être la capitale du Grand-Duché, 
est aussi le siège d’organisations internationales et qui 
a développé dans le passé, même si c’est moins vrai, 
aujourd’hui, des institutions bancaires qui attirent énor-
mément de jeunes.

Vous avez abordé la question de l’université. Je suis 
pour des collaborations plus nettes entre les universi-
tés et les différentes sous-régions, et ce qui se passe 
aujourd’hui, c’est qu’il y a beaucoup de contacts entre 
les autorités luxembourgeoises de la Province de 
Luxembourg et différentes institutions universitaires et 
cela doit être renforcé. Je suis plus réticent sur l’implan-
tation physique parce qu’on est un petit pays. Mais il 
faut, je pense, permettre de meilleures collaborations. 
Quand je dis que je suis plus réticent, cela ne veut pas 
dire que je suis fermé, mais il faut éviter l’émiettement 
de nos universités.

On a déjà neuf centres dans une Région de 3.300.000 
habitants.

Il faut de meilleures articulations et là, vous m’aurez 
à vos côtés. C’est le but du Plan Marshall, c’est très 
marqué dans les pôles de compétitivité, pas encore 
assez ailleurs, mais on a lancé un processus d’une plus 
grande proximité entre le monde universitaire et les 
entreprises.

Il faut aussi réfléchir – cela relève plus des compé-
tences de ma collègue et de l’Agence de stimulation 
technologique à une plus grande articulation entre cen-
tres de recherche et centres universitaires.

Il faut faire en sorte que toutes ces compétences qui 
existent en Wallonie puissent être mieux rassemblées 
et faire en sorte d’avoir des tailles critiques et que pour 
la région de Marche, il est bien évident que la présence 
du centre de Marloie est un bijou qui mériterait d’être 
mis encore plus en valeur.

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, je suis 
tout à fait d’accord avec vous. Ce que je demande, ce 
n’est pas d’avoir une académie à Marche-en-Famenne, 
je ne suis pas fou. S’il y avait un enseignement supé-
rieur, genre régendat, bachelier, etc., cela me ferait 
plaisir.
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Il convient de mettre à disposition de l’Université 
de Liège, ou de toutes les universités, une salle dûment 
équipée et de faire au moins des permanences, et 
comme on vient de me le dire, avoir une collaboration 
fructueuse avec les universités.

Mais de grâce, ne laissez pas s’émietter toutes ces 
possibilités de recherches vraiment appliquées, qui 
sont là, qui ne s’épanouissent pas en des emplois. Et 
vous pouvez me croire, il y a vraiment un potentiel cer-
tain … Nous avons une bonne intercommunale, Idelux. 
Je regrette d’ailleurs qu’il n’y ait pas un peu plus de sa 
brillance dans le Nord Luxembourg. Mais les entrepri-
ses travaillent entre eux, elles ne travaillent pas, si vous 
voulez, en réseau, comme vous l’avez suggéré et cela, 
je pense que cela ne va pas favoriser l’investissement 
que j’appelle de tous mes vœux. Il faut tirer vers le haut 
et je pense que pour tirer vers le haut, vers la matière 
grise, il faut entrer dans l’aptitude de ce Gouvernement 
wallon.

(M. Bouchat, Commissaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA DEMANDE D’AIDE DE LA PART 

D’UNE SOCIÉTÉ PRODUISANT 
DES FRIGOS ÉCOLOGIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce 
extérieur, sur «la demande d’aide de la part d’une 
société produisant des frigos écologiques».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je pense 
que je vais un petit peu dans la même direction que  
M. Bouchat. Je prends en effet ici l’exemple d’une 
société, GELTECH, implantée sur le zoning de Mal-
medy – et vous vous rappelez, Malmedy a souffert derniè-
rement de la disparition de quelques places en papeterie, 
donc, région assez blessée pour l’instant – et cette entre-
prise, GELTECH, propose une technique révolutionnaire 
permettant aux grandes surfaces de se chauffer grâce à 
leurs frigos, plus particulièrement par la chaleur qui y est 
pompée. Cette technique est 4.000 fois moins polluante 
que les systèmes traditionnels. Du C02 remplace le fréon, 
l’ammoniaque ou le propane, et tourne en boucle dans le 

système de refroidissement sans être pratiquement jamais 
renouvelé.

C’est un système qu’il ne faut pas imaginer que pour 
les grandes surfaces évidemment. Ce système pourrait 
trouver sa place dans d’autres lieux, dans d’autres lieux, 
comme les homes pour personnes âgées, et là où le froid 
et le chaud sont nécessaires en même temps.

Si l’investissement de départ pour les grandes sur-
faces est supérieur d’environ 30 % par rapport à un 
système traditionnel, il permet non seulement d’éco-
nomiser 10 % sur la facture d’électricité, mais surtout 
100 % sur la facture de chauffage.

La société malmédienne prévoit la construction d’une 
usine et l’achat de matériel, un investissement d’environ 
5 millions d’euros, qui permettrait de créer 200 emplois 
d’ici 5 ans, pour 20 emplois actuellement.

Afin de concrétiser ce projet, son directeur général 
s’est adressé plusieurs fois à la Région wallonne afin 
que celle-ci intervienne dans l’investissement mais, à 
l’entendre, il n’a eu à ce stade aucun retour, malgré les 
visites intéressées des Ministres Antoine et Lutgen.

Ici, je m’adresse à vous plutôt dans l’idée d’une 
simplification administrative et dans la mesure où vous 
chapeautez la question de l’emploi, même s’il y a des 
fractures de compétences qui se trouvent ailleurs.

Le risque qu’il parte s’installer en dehors de notre 
pays est réel et il serait évidemment regrettable de rater 
cette opportunité, en particulier compte tenu du poten-
tiel novateur et particulièrement durable de son projet 
industriel.

Je n’ai pas l’intention de soutenir ici une entreprise 
par rapport à une autre. En dehors du cadre prévu, il 
y a règles en la matière et il convient qu’elles soient 
appliquées, en ce compris dans les incitants supplémen-
taires qu’il est permis de recevoir au titre de soutien 
aux projets particulièrement économiseurs d’énergie ou 
environnementaux.

Je ne peux cependant rester sans réagir devant le 
découragement d’un responsable d’entreprise à qui une 
réponse ne serait même pas adressée. Je souhaite donc 
vous interroger dans ce cadre.

Sachez que le travail ici ne consiste pas uniquement 
dans l’invention même d’un système. Il a fallu aussi une 
coopération, des synergies avec d’autres entreprises. Je 
peux citer, par exemple, Danfoss pour ce qui est des 
compteurs et la régulation. Il y a d’autres entreprises 
par rapport à la fabrication. Il y a des réflexions d’archi-
tectes qui ont dû s’aligner par rapport à la mise en place 
économique et constructive d’un système nouveau. Il y 
a donc un tas de réflexions-synergie qui doivent se met-
tre en place, il y a des recherches en continu qui doivent 
être assurées. Il y a des formations d’une certaine filière 
parce que, finalement, cela devient une filière.
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Je ne pourrais pas appeler ceci l’invention d’une nou-
velle énergie, même si au départ, le C02 pour la pro-
duction du froid, c’est innovateur, mais à partir de là, 
vous avez tout un management de l’énergie. Je pourrais 
même ajouter la technologie du «led» qui doit s’impli-
quer là-dedans puisque dans les frigos, il y a aussi une 
production chaleur via la lumière.

Votre administration a-t-elle déjà eu des contacts 
avec cette entreprise ? Si oui, quel est le résultat de sa 
réflexion ? Pouvez-vous confirmer qu’une demande a été 
déposée et qu’aucune réponse ne lui a été adressée ?

En attendant les accords de branche, que j’appellerais 
de commercial – puisque cette partie-là est encore en 
attente et que votre collègue, André Antoine, aurait pu 
développer cela depuis son arrivée – que pouvez-vous pro-
poser pour soutenir cette entreprise respectueuse de l’en-
vironnement et qui souhaiterait développer des emplois 
de qualité ? Quelles sont les démarches que cette société 
doit entreprendre afin d’espérer obtenir une aide ?

Je sais aussi qu’il y a des bras de levier à faire fonc-
tionner au niveau fédéral, vous allez certainement m’en 
parler mais, pour moi, cela ne fait qu’une partie de toute 
une démarche globale et je me réjouis vraiment de votre 
réponse.

M. le Président. – La parole est à M le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Je vais être 
très simple. La société est venue rencontrer mes col-
laborateurs qui ont expliqué ce que mon département 
pouvait faire. Depuis lors, nous n’avons pas reçu de 
document administratif ou même d’explications. Je suis 
donc un peu étonné que l’entreprise – mais c’est peut-
être dû à un quiproquo – ne réagisse pas. Je n’ai pas 
souhaité qu’on se précipite ce matin auprès de l’entre-
prise pour savoir ce qu’il se passait, mais ce que je pro-
pose, c’est que l’entreprise vienne avec des documents, 
c’est-à-dire non seulement des intentions mais aussi 
avec une esquisse de plan d’affaire nous permettant de 
l’aider. Je suis tout prêt à solliciter mes collègues pour 
qu’ils envoient des représentants de leur administration 
ou de leur Cabinet pour faire cette réunion.

Il est évident que, si une entreprise peut créer de 
l’emploi, nous ferons tout pour qu’elle puisse l’im-

planter, à Malmédy, ou ailleurs en Wallonie. Je dis que 
tout cela doit être vu d’une manière globale, mais s’il 
a choisi Malmédy, nous regarderons comment on peut 
l’aider pour qu’il développe son activité, bien évidem-
ment à Malmédy.

Ce que je peux vous dire, aujourd’hui, c’est que j’ai 
le sentiment que, peut-être, il y a une incompréhension. 
Cela renforce mon idée qu’il faut rationaliser la stimula-
tion économique et faire en sorte que ce soit plus trans-
parent, parce que, effectivement, parfois, le sentiment 
est qu’il y a un dédale et qu’on ne s’y retrouve pas.

S’il prend contact, je proposerai à mes collègues, 
qui sont évidemment libres de l’accepter ou pas, une 
réunion interministérielle pour qu’on puisse traiter de 
manière globale son dossier et l’aider à le concrétiser.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, j’ai bien entendu votre réponse.

Il vrai que je ne pourrai pas, tout comme vous, dis-
poser de preuves sans réponse.

Je retiens que vous semblez ouvert à la réflexion, donc, 
à les recevoir, à réfléchir à une coordination et à des filiè-
res de coopération possible, tout cela avec vos collègues, 
s’ils sont disposés à vous suivre. C’est ce qui m’importe 
en premier lieu, il est rare qu’en territoire wallon, on 
ait des inventions. On est en amont d’une technologie, 
essayons donc de la garder chez nous, de la développer 
le plus possible sur notre territoire. L’invention concerne 
des emplois intéressants et avant-gardistes.

Je vous remercie déjà à l’avance de bien vouloir les 
recevoir.

Éventuellement – de la même manière que je le 
demanderai aux responsables de Geltech – pourriez-
vous me tenir informé du suivi de cette rencontre ? 
Je ne voudrais pas m’immiscer, mais j’aimerais bien 
pouvoir suivre ce dossier. J’aime bien finir ce que j’ai 
commencé.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, je 
lève la séance.

–  La séance est levée à 13 heures 07 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE 	 Association liégeoise de l’Électricité

APE 	 Aide pour l’Emploi

ASE 	 Agence spatiale européenne

ASMT 	 Association des Sourds et Malentendants du Tournaisis

AWT 	 Agence wallonne des Télécommunications

CRAC 	 Centre régional d’Aides aux Communes

FMI 	 Fonds Monétaire International

Forem 	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

INWa 	 Incubateur numérique wallon

ONE 	 Office de la Naissance et de l’Enfance

ONU 	 Organisation des Nations Unies

PST 	 Plan stratégique transversal

PTP 	 Programme de transition professionnelle

SBA 	 Small Business Administration

UWE 	 Union wallonne des Entreprises
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